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Depuis 2018, l’Eure-et-Loir s’est engagé en faveur d’une politique de 
modernisation globale et ambitieuse. Notre département doit continuer 
d’œuvrer pour renforcer son attractivité et valoriser ainsi un territoire 
performant, au carrefour de l’Île-de-France et de la région Centre-Val de Loire. 
Face à la baisse des dotations de l’État et l’augmentation des dépenses 
obligatoires, notre Collectivité a fait le choix de la volonté et non celui de la 
résignation. 
 
Via une capacité d’investissement renforcée, l’Eure-et-Loir est même devenu 
cette année le premier Département investisseur de France au regard de ses 
ressources sans pour autant mettre à mal notre capacité de désendettement, 
toujours maîtrisée.  
 
Façonner un territoire harmonieux, c’est conforter le Département dans son 
rôle de bâtisseur, en conjuguant proximité et attractivité.  
 
Face au risque d’une fracture territoriale, le Conseil départemental mise sur la 
complémentarité des territoires, en offrant les mêmes perspectives d’avenir 
aux urbains et aux ruraux. C’est là tout le sens de notre action partenariale en 
direction des « bourgs-centres », ces communes qui concentrent commerces 
et services du quotidien. Structurer et consolider le maillage territorial passe 
également par l’émergence d’un réseau routier d’excellence, en mesure 
d’accompagner le développement des activités économiques et touristiques. 
 
Parce qu’il ne peut y avoir de développement cohérent sans solidarité, le 
Conseil départemental poursuit l’amélioration et la diversification de ses 
services à la population en s’adaptant aux différentes étapes de la vie, de 
l’enfance au bien vieillir. 
 
Pour faire rentrer l’Eure-et-Loir de plain-pied dans le XXIe siècle, nous 
continuerons à œuvrer pour que, chaque jour, de plus en plus d’Euréliens 
puissent se prévaloir d’une connexion internet de qualité. 
 
Le Département démontre qu’il est la collectivité de proximité par excellence.  
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Ce Rapport annuel de performance durable est structuré selon les quatre grands engagements du Projet politique 
(voir p. 13), déclinés en 28 objectifs stratégiques. 
 
Chaque objectif est présenté sur une fiche de deux pages qui rend compte de l’activité des services 
départementaux en rappellant les enjeux, les indicateurs de performance et les actions exemplaires dont 
l’évolution est suivie. 
 
Chaque fiche indique également des données financières (qui sont celles du compte administratif 2019 qui fait 
état chaque année des dépenses effectivement réalisées et des recettes réellement perçues par le Département). 
Certains objectifs peuvent partager une même dépense. Quand il est question de « % réalisé », il s’agit de la 
comparaison entre le bugdet réalisé (compte administatif 2019, adopté en juillet 2020) et la totalité des crédits 
inscrits au cours de l’exercice 2019. 
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Au bénéfice d’une réorganisation interne et du travail accompli par les équipes 
départementales, notre Collectivité est plus que jamais prête à affronter les 
défis de 2020. La ligne directrice fixée par l’Exécutif est claire : repositionner 
le Département comme une collectivité d’avenir, en s’appuyant sur une 
administration plus agile, plus moderne au travers d’une action qui se focalise 
sur la qualité du service rendu et sur un ancrage territorial solide et pertinent. 
  
A l’image des attentes nationales, les Euréliens souhaitent que l’efficacité et 
la réactivité priment sur les procédures. Un tel constat conforte notre 
engagement en faveur du développement des technologies numériques, 
vectrices de nouveaux services et contenus, simplifiés et accessibles à tous.  
 
Le Département, plus que jamais, doit continuer à fédérer les différents 
acteurs publics autour de projets d’intérêt général. C’est dans cette optique 
que notre action partenariale trouve tout son sens, au profit de notre politique 
des bourgs-centres, du déploiement des Agences départementales 
d’ingénierie et d’infrastructures (AD2i) mais aussi des travaux préparatoires à 
la création d’une Agence départementale des solidarités. 
 
Les Euréliens attendent aussi des politiques de solidarité qu’elles soient plus 
justes. Moins de gaspillage, plus d’anticipation et d’accompagnement, 
notamment dans les secteurs essentiels que sont la santé et l’aide aux 
personnes âgées. Pour tous les Départements, c’est un défi immense au 
regard de la dépendance de nos budgets à la situation économique des 
territoires. Défi immense, mais pas irréalisable au regard de la situation saine 
de nos finances et de notre capacité à gérer au plus juste. L’expérience des 
actions innovantes initiées et poursuivies en 2019 pour l’insertion des publics 
fragiles ainsi que les diagnostics menés dans nos Établissements médico-
sociaux seront également des atouts déterminants, au service d’une action 
publique plus efficiente.  
 
Nous ne relâcherons rien des efforts entrepris pour doter l’Eure-et-Loir des 
infrastructures indispensables à sa vitalité économique. Le Conseil 
départemental sera au rendez-vous.  
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(population légale 2020,  
données 2017) 
 

 

 
dont 16 communes nouvelles 
regroupant 52 communes 
déléguées 

2 communautés d’agglomération 
8 communautés de communes 
 

(Beauce, Perche, Drouais-
Thymerais, Perche-Gouët, 
Vallée de l’Eure et Vallée du Loir) 
 

78% en secteurs urbains 
dont 21,5% en franges 
franciliennes et 34% dans l’aire 
urbaine de Chartres (2012) 
 

et 10 collèges privés 

· ·

· ·

 

à domicile,  
en établissement 

 
+ 60 000 bénévoles 
+ 100 000 sportifs licenciés 

 

 
France : 20 093 €,  
Région : 20 658 € 
(données Insee 2016) 
 

 

au 4e trimestre 2019, au sens du BIT 
France : 8,1% 
Zone d’emploi de… 

― 

― 

― 

― 

(données 2016) 
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Investir pour nos routes 

Le Département d’Eure-et-Loir, premier investisseur de France, 
s’engage en faveur des Euréliens. Avec un budget de près de 44 
millions d’euros, le Département réaffirme son engagement en 
faveur des investissements routiers nécessaires à l’attractivité 
des espaces et au maillage harmonieux de l’ensemble du 
territoire. 

Dès les orientations budgétaires de 2018, le Département s’est 
engagé pour un haut niveau d’investissement dans le but 
d’améliorer la qualité des infrastructures de desserte du 
territoire. Les investissements consacrés aux routes sont passés 
de 22,5 millions d’euros en 2016, à 23,5 millions d’euros en 2017, 
puis 38 millions d’euros en 2018 pour atteindre 44 millions 
d’euros en 2019.  

La Collectivité et le groupe Colas ont également signé un contrat 
pour l’utilisation d’un service digital de détection et de traitement de zones d’alerte en termes de sécurité 
routière, fondé sur l’utilisation de données embarquées, nommé ANAIS. Ce dispositif innovant permet au 
Département d’être alerté sur les tronçons dangereux et d’en renforcer la sécurité. 

 

La redynamisation des bourgs-centres. 

Toujours dans l’optique de renforcer le maillage territorial, le 
Département est à l’initiative d’une démarche partenariale visant 
à stimuler l’attractivité et le dynamisme des bourgs-centres. En 
collaboration avec l’État, la Région et la Banque des Territoires, le 
dispositif solidaire « Bourgs-Centres » entend lutter contre la 
fracture territoriale au détriment de la ruralité. Soucieux de créer 
un mouvement de solidarité entre les communes environnantes, 
le dispositif bourgs-centres s’inscrit pleinement dans la volonté 
du Département d’organiser et de structurer le territoire eurélien, 
afin d’éviter une fracture territoriale au détriment de la ruralité.  

Dans le cadre de ce partenariat, plusieurs communes ont signé 
en 2019 le protocole visant à mettre en place une stratégie 
départementale de soutien au développement des territoires 
pour les prochaines années. 
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Une nouvelle identité pour une nouvelle image 

 

Après 20 ans de bons et loyaux services, l’épi de blé et 
l’esperluette tirent leur révérence pour laisser place à une 
nouvelle forme graphique accompagnée de la signature « Eure-
et-Loir LE DÉPARTEMENT ». Une pastille jaune avec au centre, un 
sigle original qui dessine un E et un L. Un signe sobre au fort 
caractère visuel, en adéquation avec son époque. 

À travers ce nouveau logo, le Conseil départemental souhaite 
moderniser son image et fédérer tous les Euréliens. C’est la raison 
pour laquelle, le parti pris a été de supprimer les notions de 
clivages entre l’urbain et le rural pour créer un signe que chacun puisse s’approprier. 

Le changement d’identité visuelle ne s’arrête pas au Conseil départemental. Une adaptation est prévue pour 
chacune des entités du Département avec l’intitulé Eurélien et une mention en adéquation avec sa mission. 

 

Une nouvelle organisation plus proche des besoins du terrain. 

 

Satisfaire les attentes des Euréliens est la priorité de notre 
Collectivité. Pour ce faire, nous devons proposer un service public 
repensé, plus réactif. 

Dans cette logique, le fonctionnement des anciennes 
subdivisions a été repensé pour faire naître les Agences 
départementales d’ingénierie et d’infrastructure (AD2I). Il s’agit 
de favoriser une approche transversale, de l’étude du projet à sa 
concrétisation.  Le rapprochement des services d’ingénierie et 
des services opérationnels facilite la réalisation des politiques 
publiques impulsées par l’Assemblée. Cette nouvelle organisation 
permet également le partage d’expérience entre les différents 
acteurs d’une même réalisation.   

Au-delà des changements structurels, le Département se 
mobilise en faveur du bien-être au travail. Cette année, un budget 
d’un million d’euros a été voté en faveur de l’amélioration des conditions de travail. Si les réalisations sont 
nombreuses, on peut toutefois citer la mise à disposition d’un parc automobile renouvelé, la création de 
cartes professionnelles permettant de sécuriser les accès de l’ensemble des bâtiments, la mise en place du 
télétravail visant à conjuguer vie professionnelle et vie personnelle, la déprécarisation des contractuels de 
catégorie B ou encore la mise place du RIFSEEP. Cette politique forte doit permettre à la Collectivité de 
valoriser ses agents tout en attirant de nouveaux talents.  
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Deuxième pour sa densité à l’échelon national, le 
réseau routier eurélien, composé d’un peu plus de 
7 500 km, est un élément essentiel de la desserte des 
territoires au service de ses habitants et de l’économie 
du département. Dans le cadre du projet Route 2021, 
cet important linéaire a été hiérarchisé pour cibler les 
investissements sur les voies les plus utiles. 

Sans attendre la restitution et validation de ce travail 
de structuration du réseau, le Département a poursuivi 
son engagement financier sans précédent pour 
accélérer les remises à niveau indispensables à la 
sécurité des usagers et la nécessaire mise à niveau des 
voiries. 

C’est enfin dans le cadre d’une organisation territoriale dynamisée et dotée de moyens matériels modernes, 
que l’action des agents du Département s’inscrit. Les projets menés par la Collectivité démontrent 
résolument son souhait de s’engager dans le concept de route intelligente. 

 Priorités 2019   

➊ Poursuite de la 
programmation d’entretien 
des chaussées 

Procéder à la réalisation de travaux 
préparatoires, puis réalisation des 
couches de roulement. 

● 300 km de routes rénovées  

➋   Consolidation des 
investissements 

33,8 millions d’euros initialement 
inscrits, notamment sur les projets 
de renforcement et recalibrages. 

● 43,8 M€ investis en 2019  

➌   Contribuer à fluidifier la 
circulation des Euréliens  

Un réseau routier modernisé, plus 
sûr. Poursuite des études des voies 
de contournement des 
agglomérations. 

● ex. recalibrage et 
renforcement de la RD122 
entre Jonvilliers et Écrosnes, 
avec une technique innovante. 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 19 330 531 €   96% 43 794 600 €  100% 

Recettes 2 622 935 €    289% 1 979 336 €  160%  

Élargissement de 4 à 6 mètres de la chaussée reliant 
Jonvilliers au bourg à Écrosnes. 
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Au terme de cette année conséquente en matière d’investissement routier, 11 projets ont 
mobilisé les équipes de la Direction des infrastructures, en particulier ceux supérieurs à 
100 000 euros, notamment : 

- Déviation de Nogent-le-Roi (2e tranche) : 2,65 millions d’euros 
- Giratoire de Nogent-le-Rotrou : 1,51 million d’euros 
- Reconstruction du pont de Lucé : 1,76 million d’euros 
- Recalibrage de Jonvilliers à Écrosnes : 806 000 € 
- Voie de liaison à Anet : 1,11 million d’euros 
- Traversée de Brezolles (1re tranche) : 1,12 million d’euros 
- Traversée de Berchères-les-Pierres : 706 000 € 
- Recalibrage à Poisvilliers : 512 000 € 
- Aménagement de traverse à Thivars : 435 000 € 
- Aménagement de sécurité à Bailleau-le-Pin : 165 000 € 
- Aménagement de sécurité à Saint-Arnoult-des-Bois : 793 000 € 

 

La priorité du Département restera la remise à niveau son réseau routier, indispensable à la sécurité des 
usagers comme au développement de l’attractivité du territoire eurélien. Cet effort consenti sur plusieurs 
exercices budgétaires consécutifs permettra ainsi de passer progressivement d’une logique d’entretien 
curatif à celle d’un entretien préventif, plus vertueux et qui contribuera à dégager des marges de 
manœuvre pour accélérer le développement du concept de route intelligente. 

 

 
Souhaitant poursuivre son inscription dans un cercle vertueux, le Département utilise majoritairement 
des granulats issus du recyclage de chaussées anciennes pour la rénovation de ses chaussées. D’un taux 
variant de 10 à 30% selon les qualités attendues, cette technique économe pour les ressources naturelles 
est aujourd’hui inscrite dans les bonnes pratiques de la Collectivité. Il en est de même pour les 
accotements routiers où l’emploi de matériaux valorisés est également devenu pratique courante. De 
même, les techniques de retraitement en place demeurent une réponse appropriée dans nombre 
d’opérations d’entretien qu’il conviendra d’accentuer.

Action totalement intégrée dans le fonctionnement quotidien de la Direction ■■■■ 
 

 
Après avoir mis en place en partenariat avec une entreprise nationale l’outil « Anaïs », le Département 
poursuit ses démarches innovantes sur le plan routier avec le développement à titre expérimental des 
panneaux connectés. Cette technique étudiée fin 2019 verra sa phase opérationnelle se déployer dès 2020.

Lancement de l’expérimentation attendue avant la fin du premier semestre 2020 ■■■■ 

 
Avec 9 % de postes confiés à des femmes au global, la Direction des infrastructures doit tendre vers un meilleur 
équilibre en généralisant aux équipes territoriales le taux plus satisfaisant de 22 % de ses services centraux. 

Point de vigilance dans les recrutements à venir ■■■■ 
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Situé à moins d'1h30 de Paris, l'Eure-et-Loir se 
positionne comme une campagne de proximité pour 
les clientèles franciliennes, mais aussi nationales et 
internationales, celles-ci constituent un véritable 
réservoir pour les séjours marchands. L’activité 
touristique occupe un poids économique non 
négligeable. Le tourisme participe non seulement à 
l’amélioration du cadre de vie des Euréliens mais il est, 
de manière plus générale, un vecteur de notoriété sur 
lequel le territoire peut capitaliser.  

En lien étroit avec l’ADRT (Agence de développement et 
de réservation touristique) pour la mise en œuvre des 
actions du schéma d’aménagement touristique 
départemental 2017-2020, il conduit en parallèle un plan départemental des itinéraires de promenade et de 
randonnée qui représente plus de 200 circuits et 3700 km de chemins balisés. Ce plan doit s’accorder avec 
les nouvelles attentes des clientèles à la recherche de ressourcement et de santé. 

Par ailleurs, il conduit une politique d’aménagement cyclotouristique. En effet, l’Eure-et-Loir est traversé par 
trois véloroutes d’intérêt national autour desquelles gravitent 28 circuits en boucles, développés par les 
collectivités avec l’appui du Département.  

L’ensemble des actions réalisées par l’ADRT et le Département ont pour enjeux de développer les territoires 
et l’économie locale.  

 Priorités 2019   

➊  Évaluer l’impact économique 
de la politique vélotouristique  

Chiffrer la fréquentation des 
itinéraires. 

● 26 423 passages sur le 
compteur des Moulins de 
Soulaires.   

➋  Confronter l’offre de 
randonnée existante aux 
nouvelles attentes des clientèles 

Construire un cahier des charges et 
lancer la consultation pour la 
création d’un nouvel outil 
numérique de valorisation de l’offre 
premium 

● 160 circuits 
diagnostiqués 
permettant de distinguer 
l’offre en trois catégories. 

➌   Soutenir les collectivités 
dans leurs projets touristiques 

Accompagner techniquement et 
financièrement les collectivités 
dans leur projet d’hébergement ou 
de valorisation de site culturel, 
historique ou touristique 

● 4 projets accompagnés 
pour un montant global 
de 73 387 € 
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 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 915 896 € 99% -  

Recettes 71 590 € 72% -   

L’activité touristique en 2019 a généré plus de 1 226 556 nuitées et près de 163 millions 
d’euros de retombées économiques pour le territoire.  
 

Suite au diagnostic du Plan départemental des itinéraires de promenade et de randonnée 
(PDIPR), 90 circuits constituent l’offre premium qu’il conviendra de valoriser. Un travail 
partenarial en interne et avec l’ADRT et les partenaires a été engagé pour la réalisation 
d’un cahier des charges et le lancement d’une consultation pour la création d’un nouvel 
outil numérique valorisant cette offre. 

La fréquentation des itinéraires d’intérêt cyclables d’intérêt national a été évaluée en 
2019 : 26 423 ↗ passages enregistrés aux Moulins de Soulaires, 9 964 ↗ à Mignières, 
3 045 ↗ à Saint-Christophe, 4 676 ↗ à Trizay-Coutretôt-Saint-Serge. 
 
Enfin, la campagne des « Villes et Villages Fleuris » 2019 a permis de proposer deux communes sur les 39 
candidates au jury régional : ces deux communes ont été labellisées première fleur ❀ : Trizay-Coutretôt-
Saint-Serge et Jallans. En Eure-et-Loir, 34 communes sont désormais labellisées « Villes et Villages Fleuris ». 

123randonnee.fr est le site  de référence sur lequel l’ensemble des offres de randonnées est promu. Ouvert 
depuis 2010 et enregistrant en 2018 près de 48 500 visites, ce site va bénéficier d’une refonte complète pour 
encore mieux répondre aux attentes des clientèles. 

 

 

 
Pour permettre la réécriture et une promotion renouvelée de l’offre touristique, l’ADRT a mis en place en 
2019 un nouveau dispositif d’accompagnement des prestataires via l’Académie du Tourisme 
d’Expérience. Plus inspirante, l’offre touristique est valorisée sous l’angle campagne – proximité – nature 
– ressourcement – bien-être.

Action à poursuivre ■■■■ 
 

 
Dans le cadre de ce nouveau positionnement marketing « slow tourisme », l’ADRT place les nouvelles 
attentes de ses clientèles franciliennes et hyper urbaines au centre de sa stratégie : voyager moins loin 
(éco-responsabilité des voyageurs) et voyager pour se ressourcer, comme « thérapie » aux mal être, stress 
et autres effets secondaires de la vie hyper urbaine.

Expérimentation en cours ■■■■ 
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L’enjeu est de favoriser la diversification agricole en 
structurant une filière d’approvisionnement local de la 
restauration collective. Ainsi, le Département répond 
aux attentes des Euréliens qui veulent manger sain et 
local et contribue à remplir l’engagement national à 
atteindre 50 % de produits locaux / labellisés dont 20 % 
de bio dans les cantines à l’horizon 2022. Pour cela, le 
Département a fait le choix d’impulser une dynamique 
en liaison avec ses compétences et ses publics 
(collèges, personnes âgées, personnes handicapées, 
protection de l’enfance). Cette démarche est menée en 
partenariat avec la Chambre d’agriculture afin 
d’assurer l’articulation et la complémentarité avec les 
producteurs, et de mettre en œuvre différents leviers, 
et outils concrets, pour favoriser et développer les 
modes de commercialisation pour les circuits courts, en lien direct avec la restauration collective. 

Par ailleurs, en s’appuyant sur ses relations privilégiées avec le monde agricole, le Département, 
historiquement en charge d’opérations d’aménagement foncier, participe activement à l’optimisation du 
foncier agricole et soutient la filière par la restructuration des espaces cultivés. En rationalisant son réseau 
routier départemental dans le cadre des opérations d’aménagement foncier, le Département a rendu à 
l’agriculture des terrains aujourd’hui mis en culture. Avec la décision de l’Etat de déclarer d’utilité publique 
l’aménagement de l’A 154, le Département a poursuivi son effort financier pour constituer des réserves 
foncières sur des secteurs de passage de la future autoroute afin de permettre aux exploitants de préserver 
leur outil de production et rendre la réalisation de cette voie majeure plus acceptable. 

 Priorités 2019   

➊ Bâtir des outils 
qualitatifs et 
opérationnels

Communiquer sur 
l’ouverture effective de la 
plateforme Agrilocal28 et 
développer des outils 
complémentaires 

● Ouverture effective de la plateforme 
Agrilocal28 mise en valeur aux Artisanales et 
au Congrès des maires, etc. 

● Ouverture de la plateforme de livraison 
« Sur le Champ » 

➋   Poursuivre la montée 
en charge du 
dispositif « circuits 
courts »

● 16 tonnes de denrées alimentaires échangées en 2019 via 
Agrilocal28.fr soit une valeur de 67 300 € , 64 acheteurs inscrits, dont 33 
établissements scolaires, 94 fournisseurs inscrits dont 70 producteurs et 
12 artisans de bouche 

➌   Poursuivre les 
opérations 
d’aménagement foncier 

Engager de nouvelles opérations 
d’aménagement foncier et rétrocéder 
les réserves départementales issus de 
la rationalisation du réseau routier 

● 4 500 ha remembrés, 150 
exploitations concernées, 
10 ha rendus à l’agriculture 

❹   Anticiper la 
réalisation de 
l’aménagement de l’A 154 

Constituer des réserves foncières pour 
la libération des emprises 

● 2,35 M€ de foncier agricole 
acquis, 350 ha destinées à 
l’A 154 1,35 M€ de foncier 
acquis 
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 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 329 390 € 89% 126 655 € 44% 

Recettes 47 501 € S.O. -   

Concernant les circuits courts, les actions suivantes ont été 
mises en œuvre en 2019 :  actions d’information et de formation 
dans une vingtaine d’établissements scolaires auprès des agents 
gestionnaires et chefs de cuisine ; actions de communication : 
assises des circuits courts de Dreux, Artisanales, Congrès des 
maires… ; accompagnement de la mise en route de la plateforme 
de livraison « Sur le champ » et réflexion sur l’articulation à mettre 
en place avec Agrilocal28 ; travail sur le marché alimentaire des 
collèges afin d’optimiser l’utilisation d’Agrilocal28 ; travail auprès 
des porteurs de projets d’outils de transformation et de 
diversification agricole ; poursuite du partenariat avec la 
Chambre d’agriculture d’Eure-et-Loir. 

Trois opérations d’aménagement foncier ont été engagées en 2019 avec 925 000 € d’autorisations de 
programme engagés et 100 000 € de solde de subventions pour la réalisation des travaux connexes.

Pour les circuits courts, trois enjeux majeurs pour 2020 : 1°) Du côté des acheteurs : intégrer l’utilisation 
d’Agrilocal28 dans les prochains marchés alimentaires des collèges et lycées du Département. 2°) Du côté 
des producteurs : accompagner les projets de transformation afin de proposer des produits locaux de qualité, 
en 4e gamme, aux acheteurs de la restauration collective. 3°) Poursuivre le travail de communication et de 
formation auprès des EHPAD, foyers ou encore des hôpitaux. 

 

 
Les opérations d’aménagement foncier contribuent à diminuer fortement les déplacements d’engins agricoles en 
divisant par 2,5 le nombre d’îlots exploités. En 2019, ce sont 10 hectares de foncier qui ont été rendus à l’agriculture.

Actions totalement intégrées ■■■■ 
 

 
Agrilocal28 est un outil numérique mettant en relation les acheteurs de la restauration collective et les fournisseurs de 
produits agricoles dans le respect du code des marchés publics, de manière très simplifiée. Ce qui rend plus accessible 
ces marchés aux producteurs locaux et leur permet de diversifier leurs productions.

À poursuivre ■■■■ 

 
Dans le cadre du développement des circuits courts, un partenariat visant à valoriser la place de la femme dans 
l’agriculture est envisagé avec une association locale de femmes agricultrices. 

À concrétiser ■■■■ 
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À partir de 2018, le Département a confirmé sa volonté 
d’organiser et de structurer le territoire eurélien en 
s’appuyant sur un nouveau dispositif axé sur les 
« bourgs-centres ». Ce souci d’équité territoriale est 
pleinement partagé par le Conseil régional et la Banque 
des territoires qui ont accepté de formaliser un 
partenariat dynamique et pérenne avec le Département 
afin de coordonner et d’harmoniser leurs actions en 
direction des « bourgs-centres », via la signature d’un 
protocole.  

Celui-ci a vocation à se décliner localement par la 
signature de conventions spécifiques sur 3 ans avec les 
« bourgs-centres » à l’issue d’une phase préalable 
d’études et de programmation visant à appréhender 
les enjeux du territoire, et à définir des programmes pluriannuels pour les prendre en compte. Il s’agit 
notamment de travailler sur les commerces, l’habitat, les services et les espaces dans l’optique de revitaliser 
ces « bourgs-centres », de leur redonner une image positive et donner une envie de vivre dans des espaces 
requalifiés.  

Les objectifs sont d’éviter une fracture territoriale entre les espaces ruraux et les territoires urbanisés, de 
garantir à tous les habitants du département un égal accès aux services et équipements publics, de 
favoriser un maillage équilibré du territoire en s’appuyant sur des pôles de centralité et d’équilibre, 
d’articuler les démarches des financeurs et des acteurs en direction des « bourgs-centres », et d’impulser 
avec ces territoires une logique de projet. 

À l’issue de la réunion du Comité de pilotage partenarial de juin 2019, une vague de contractualisation 
pourrait concerner en 2020 une quinzaine de communes « bourgs-centres », dont les projets de territoire 
sont aboutis ou en passe de l’être, au titre des programmes d’investissement, et une demi dizaine de 
communes pour le lancement des études globales de revitalisation. 

 Priorités 2019   

➊ Concrétiser la nouvelle politique 
départementale pour les territoires en 
menant à bien l’appel à projets 

● 16 communes retenues au titre des programmes 
d’investissement, 7 communes retenues au titre des 
études globales de revitalisation  

● 5 communes réorientées sur un dispositif plus adapté 

➋   Mobiliser des enveloppes financières 
au titre des études et des programmes 
d’investissement 

● 340 OOO € engagés par anticipation sur la signature de 
la convention avec la commune de Bonneval 

➌   Nombre d’études de revitalisation 
engagées et nombre de contrats 
« bourgs-centres » signés au titre des 
programmes d’investissement  

● A compter de l’année 2020 
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 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 15 000 € 100% 340 000 € 43% 

Recettes -  -   

L’année 2019 a été marquée par la mise en œuvre effective de la procédure « bourgs-
centres »  : finalisation entre les quatre partenaires (Etat, Région, Département, Banque 
des territoires) des modalités de mise œuvre, des documents partenariaux types (cahier 
des charges des études, modèles de contrat, de fiches projets, de tableau financier…, 
lancement de l’appel à candidatures, analyse des dossiers, décisions du Comité de 
pilotage partenarial, et notification des décisions  

Le franchissement d’étapes importantes dans la mise en œuvre du dispositif en 2019 
devrait se traduire par la signature d’une quinzaine de conventions territoriales « bourgs-
centres » et de sept conventions pour la réalisation d’études globales de revitalisation en 2020. 

 

 

 
La démarche engagée par le Département vise à adapter les dispositifs d’aides aux enjeux des « bourgs 
centres » en s’appuyant sur une phase préalable de réflexion avant de contractualiser avec les communes 
sur des programmes pluriannuels d’une durée de trois ans. La phase préalable vise à identifier les atouts, 
les faiblesses, les enjeux et les menaces du territoire afin d’identifier les actions correspondantes, de 
définir les projets et de concentrer les financements des partenaires sur ceux-ci. Cette démarche 
privilégiant des pôles d’équilibre et les démarches « projets » répond à des enjeux de cohésion des 
territoires, de cohésion sociale et de renforcement de la transition écologique. 

En cours de réalisation ■■■■ 
 

 
L’originalité de la démarche réside dans le partenariat mis en place par le Département avec l’Etat, le 
Conseil régional Centre-Val de Loire, et la Banque des territoires afin de concentrer leurs financements 
dans le cadre d’une démarche commune, qui vise à privilégier les pôles d’équilibre et les démarches 
« projets », et non pas de guichet.

En cours de réalisation ■■■■ 
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Le Service départemental d’incendie et de secours (SDIS) 
d’Eure-et-Loir a marqué sa confiance envers le 
Département en renouvelant en 2019 la convention de 
partenariat entre les deux entités et cela pour une durée de 
trois ans. 

Les objectifs de cette convention sont de :  

― donner au Conseil départemental et au SDIS, une 
visibilité sur l'évolution de la contribution financière 
départementale pendant la durée de la convention et 
ce, dans l’objectif d’une gestion budgétaire efficiente 
et optimale de chacune des structures ; 

― confier au Conseil départemental la gestion 
technique du patrimoine immobilier du SDIS ;  

― poursuivre et développer des partenariats. 

Dans ce cadre, les missions d’entretien des bâtiments se sont poursuivies, ainsi que le plan de 
renouvellement des sites. 

 Priorités 2019   

➊ Poursuivre les chantiers 
de modernisation des 
équipements du SDIS 

Reconversion du site d’Anet et fin 
du chantier d’Orgères-en-Beauce 

● emménagement des équipes 
du SDIS dans le nouveau centre 
d’Orgères-en Beauce 

➋   Planifier les travaux afin 
de garantir une stabilité des 
dépenses   

Uniformiser les équipements en 
place sur l’ensemble des sites ● budget stable depuis 3 ans 

➌   Fiabiliser les moyens de 
télécommunication 

Pose d’un pylône au Centre de 
secours d’Arrou 

● raccordement effectif de 
l’installation 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 18 118 535 € 99% 1 601 748 € 71% 

Recettes 2 471 194 € 91% -   

Centre de secours d’Orgères-en-Beauce (opération d’un 
montant de 1,4 millions d’euros dont 450 000€ en 2019) 
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En 2019, l’activité de renouvellement des bâtiments du SDIS s’est concentrée sur les 
projets suivants :  

― Fin du chantier d’Orgères-en-Beauce, d’une surface de 546m². Opération d’un 
montant de 1,4 million d’euros dont 450 000 € en 2019. 

― Extension du Centre d’intervention de Mignières. (budget 100 000 €) 

― Poursuite du chantier de reconversion d’un site industriel à Anet en Centre de 
secours. Opération d’un montant de 1,4 million d’euros dont 800 000 € en 2019.  

― Démarrage des études portant sur la construction du Centre de secours 
d’Épernon. Opération d’un montant de 1,45 million d’euros. 

― Remise d’une étude portant sur le regroupement des locaux de la direction du 
SDIS à Chartres. 

Les travaux de maintenance et d’entretien des sites existants se poursuivent en étroite collaboration avec 
les services du SDIS 28. 

 

La réflexion va se poursuivre sur les modalités de regroupement de la 
direction du SDIS : le périmètre de certaines activités propres aux 
équipes de secours est à préciser pour aboutir à la définition d’un 
programme validé par tous. Les études portant sur le Centre de 
secours d’Épernon vont laisser place au chantier d’un bâtiment à six 
travées. Un centre d’intervention est également programmé sur la 
commune de Baigneaux. 

 

 

 
Dans le cadre du programme type de construction des centres de secours du Département, le maître 
d’œuvre en charge du projet d’Épernon a pour consigne de concilier confort thermique, confort d’été et 
confort visuel, tout en consommant le moins d’énergie possible.

Études en cours ■■■■ 
 

 
Dans le cadre de sa stratégie de convergence des réseaux numériques, le Département d’Eure-et-Loir a 
entrepris avec l’opérateur Sigfox de densifier la couverture bas débit de son territoire. Dans la continuité 
du partenariat existant entre le SDIS et le Département, les services de secours ont accepté d’autoriser la 
société Sigfox à occuper les points hauts de leurs centres de secours pour y positionner des antennes.

Partenariat acté ■■■■
 

 
L’ensemble des opérations de construction et d’entretien des bâtiments du SDIS est actuellement suivi 
par une équipe entièrement féminine.

Exemple à poursuivre  ■■■■ 

Vue 3D du futur Centre de secours d’Anet 
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L’aménagement équilibré du territoire eurélien 
nécessite que l’ensemble des communes puissent 
accéder à un dispositif d’aides financières pour leurs 
investissements afin de leur permettre de maintenir et 
restaurer les capacités de leur attractivité. 

En outre, l’accès à une ingénierie de conseil en étude 
et réalisation est une condition indispensable pour la 
bonne mise en place des projets. 

En 2019, le Département a poursuivi un engagement 
financier significatif avec le fonds départemental 
d’investissement (voir aussi la démarche bourgs-
centres). En complément, le Département au travers 
d’ « Eure-et-Loir ingénierie » (ELI), a poursuivi le développement de son offre d’ingénierie en proposant aux 
collectivités des conseils juridiques, un accompagnement à la rédaction des marchés publics et à la 
rédaction des actes fonciers en la forme administrative. 

 

 Priorités 2019   

➊ Soutenir les projets 
communaux grâce au Fonds 
départemental d’investissement 

● 1 035 projets instruits (stable) 

― Enveloppes cantonales : 7 832 254 € (stable) 
― Projets structurants : 2 203 106 € (baisse après un effort 

exceptionnel en 2018) 
― Produit des amendes de police (crédits de l’État) : 

652 155 € (baisse) 

➋  Soutenir techniquement les 
communes en leur apportant un 
savoir-faire en ingénierie 

● 3 900 interventions 

● 267 communes adhérentes en 2019 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 2 735 969  € 97% 10 408 759 € 104% 

Recettes 821 755 € 90% 1 062 288 € 42%  
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Les demandes pour des aides sont importantes. Elles ont permis à de nombreux dossiers 
de voir le jour pour conforter l’aménagement de l’espace eurélien. Le Fonds 
départemental d’investissement (FDI) reste un outil essentiel pour les communes car le 
nombre de projets instruits et financés reste stable d’une année sur l’autre. C’est un outil 
complémentaire à la démarche spécifique en direction des « bourgs centres ». 

En 2019, l’Agence technique départementale (ATD) est devenue Eure-et-Loir ingénierie 
(ELI). Elle a réalisé près de 3 900 interventions grâce à une équipe pluridisciplinaire de 
25 collaborateurs : 499 dossiers en assainissement non-collectif (urbanisme et 
réhabilitations), 752 diagnostics assainissement non-collectif, 1 191 contrôles de bon fonctionnement 
assainissement non-collectif, 121 stations d’épuration suivies, 1 408 dossiers d’urbanisme et 49 conventions 
voirie. 

Pour 2020, les enveloppes du FDI ont été maintenues à des montants similaires. Au vu du contexte électoral 
(élections municipales), le nombre de dossiers instruits sera vraisemblablement inférieur par rapport aux 
années précédentes. En 2020, ELI devra faire preuve de pédagogie auprès des nouvelles équipes 
municipales. Des réunions sur les territoires sont envisagées pour expliciter les différentes missions 
proposées. 

En parallèle, deux nouvelles missions seront expérimentées : le contrôle des branchements 
d’assainissement collectif et l’assistance à maîtrise d'ouvrage (AMO) en matière d’assainissement collectif. 
Si ces expérimentations étaient concluantes, elles seraient proposées à l’ensemble des collectivités en 2021. 

 

 

 
Le suivi des systèmes d’assainissement non collectif permet de s’assurer de leur bon fonctionnement et 
permet ainsi de limiter l’impact de cette filière sur l’environnement.

Actions totalement intégrées ■■■■ 
 

 
L’expérimentation des contrôles de branchement d’assainissement collectif permettra de proposer une 
nouvelle mission non encore obligatoire mais qui pourrait le devenir dans les prochaines années.

Expérimentation prête à être lancée en 2020 ■■■■ 

 
Une vraie parité existe au sein d’Eure-et-Loir ingénierie puisque la structure compte 12 hommes et 13 femmes. 

Équilibre à maintenir ■■■■ 
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Dans le domaine du logement et de l’habitat en 
général, le Département intervient sur les outils 
stratégiques de planification (Plan départemental de 
l’habitat…), et sur les financements dans le cadre des 
opérations de construction et/ou de réhabilitation.  

Ainsi, le Département s’est engagé aux côtés de l’État, 
des agglomérations de Chartres et Dreux et d’Action 
Logement dans l’élaboration d’un Plan départemental 
de l’habitat (PLH) et d’un Plan départemental d’action 
pour le logement et l’hébergement des personnes 
défavorisées (PDALHPD) afin d’avoir une vision 
stratégique de la politique de l’habitat à mener sur le 
département.  

En parallèle, le Département s’est rapproché de l’Agence départementale d’information sur le logement 
(ADIL) du Loiret afin de créer une structure interdépartementale qui offrira un nouveau service aux Euréliens 
dès 2020. 

Par ailleurs, la loi ELAN promulguée récemment va engendrer une reconfiguration du paysage institutionnel 
des bailleurs dans les prochains mois, par le biais de la mesure visant à instaurer un seuil minimal de 12 000 
logements pour un bailleur. 

 Priorités 2019   

➊ Construire une politique de 
l’habitat avec une vision stratégique 

Copiloter la concertation pour le 
PDH+PDALHPD ● 18 réunions en 2019 

➋   Soutenir les démarches 
expérimentales 

Accompagner un projet d’habitat 
inclusif ● 12 réunions en 2018 

➌   Développer l’information sur le 
logement auprès des Euréliens

Co-piloter la création d’une ADIL 
interdépartementale 28/45 ● 22 réunions en 2019 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 127 712  € 93% 695 162 € 76% 

Recettes - 94% 669 454 € 95%  
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En 2019, l’élaboration du PDH et du PDALHPD s’est poursuivie, en 
partenariat avec l’Etat, les communautés d’agglomération de 
Chartres Métropole et du Pays de Dreux et Action Logement, par 
la finalisation du diagnostic commun (Phase 1) et l’organisation 
d’ateliers de réflexion sur les orientations du PDH (Phase 2) et les 
pistes d’actions du PDALHPD (Phase 3).  La construction 
prochaine d’un observatoire de l’habitat (Phase 4) permettra 
d’assurer le suivi de la mise en œuvre de ces documents 
stratégiques. Le PDH et le PDALHPD traduiront la politique 
départementale pour l’habitat.  

Dans le cadre de son PLH, Chartres Métropole a engagé un projet d’habitat inclusif. En 2019, le Département 
a accompagné la collectivité en finançant à hauteur de 50 % l’étude de faisabilité et en apportant un appui 
technique pour la définition du projet. Les personnes souffrantes d’un handicap moteur lourd sont apparues 
comme public prioritaire et la localisation du projet a été déterminée sur le pôle gare de Chartres pour une 
douzaine de logements dans une résidence de 40 logements locatifs sociaux au total. 

Par ailleurs, dans le cadre du Contrat local d’engagement (CLE) contre la précarité énergétique, le Conseil 
départemental s’est engagé à centraliser, valoriser et redistribuer les certificats d’économie d’énergie (CEE) 
issus des travaux de rénovation énergétique engagés par les ménages euréliens dans le cadre du Programme 
Habiter Mieux. Les derniers dossiers ont ainsi été soldés en 2019. Pour favoriser l’accès au logement et 
sensibiliser à la rénovation énergétique, le Département a accordé en 2019 une subvention de 
fonctionnement de 5 000 € à l’association SOLIHA ainsi que 10 000 € supplémentaires pour la création de 
l’Agence immobilière solidaire. 

Pour finir, 2019 a vu se formaliser un partenariat interdépartemental avec le Loiret via la création d’une 
ADIL commune qui permettra à chaque Eeurélien d’accéder à des informations juridiques de qualité en 
matière de logement. Après une année de construction, l’ADIL 28/45 ouvrira en avril 2020.  

L’engagement du Département dans une nouvelle politique de l’habitat sera actualisé dans le cadre 
notamment de l’approbation du PDH et du PDALHPD. 

 

 
Le PDH/PDALHPD est un document stratégique pluriannuel qui permettra de définir une cohérence départementale 
dans les politiques locales de l’habitat, notamment les PLH développés sur une durée de 6 ans.

Projet en cours de construction ■■■■ 
 

 
Participation au développement d’un projet identifié comme « Habitat inclusif » sur l’agglomération chartraine, 
exemplaire et unique en Eure-et-Loir.

Projet en cours de construction ■■■■ 

 
La thématique du logement est indistinctement favorable aux femmes et aux hommes. Bien conduite, elle permet 
l’accès à l’habitat à de nombreuses femmes dans le cadre de ruptures familiales. 

A prendre en compte dans la planification départementale ■■■■ 
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La politique des Espaces naturels sensibles (ENS) 
répond au double objectif de préserver les milieux 
naturels et la biodiversité et d'offrir au public des 
possibilités de découverte. 

Financée par la Taxe d’aménagement, elle permet au 
Département de soutenir la restauration et l’entretien 
des sites naturels remarquables tels que les milieux 
humides. 

Réalisée en concertation avec les acteurs locaux et des 
partenaires techniques, la politique du Département se 
traduit par un soutien à des collectivités, des 
structures ou des associations partenaires et par des 
actions en maitrise d’ouvrage départementale, notamment des animations ponctuelles. 

 Priorités 2019   

➊ Déléguer progressivement  
la gestion des sites Espaces 
naturels sensibles du 
Département 

Suivi de la délégation du site de 
la vallée de l’Aigre à Cloyes-les-
Trois-Rivières 

● 10 rencontres et/ou visites 
sur site 

Suivi de l’animation territoriale 
du site de Mézières, Écluzelles, 
Charpont 

● 4,4 ha acquis par le 
Conservatoire d’espaces 
naturels pour 16 820 € soutenus 
à 60 % par le Département 

➋   Recherche d’une gestion 
plus pérenne des sites naturels 

Accompagnement du cheptel 
eurélien porté par la direction 
des infrastructures 

● 11 moutons acquis 

➌   Soutenir les collectivités 
dans leurs projets de valorisation 
de patrimoine naturel 

Financement des projets de 
restauration de mares et 
d’acquisition de milieux naturels 

● 4 projets mares et 1 
acquisition soutenus pour un 
montant global de 19 547 € 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 334 801 € 99% 61 537 € 73% 

Recettes 5 078 815 € 115% -   

Centenaire Citroën à l’espace naturel sensible de La Ferté-Vidame :  
sensibilisation ludique à la biodiversité 
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Dans le cadre de la délégation progressive de la gestion des sites départementaux ENS, 
2019 a été consacrée :  

― au suivi de la délégation de l’ENS vallée de l’Aigre au Conservatoire des Espaces 
Naturels (CEN) ; 

― à l’accompagnement de l’animation territoriale du coteau de Mézières-
Écluzelles-Charpont par le Conservatoire, et du projet de Maison des Espaces 
Naturels de l’Agglo du Pays de Dreux ; 

― au suivi de la prise en compte de la biodiversité lors du Centenaire de la marque 
Citroën à La Ferté-Vidame ; 

― à la création d’un nouveau dispositif d’aide à destination des collectivités et 
structures associatives, en faveur de la biodiversité. 

Par ailleurs, la création d’un cheptel eurélien porté par la direction des infrastructures 
a abouti : 10 moutons Ouessant entretiennent des bassins de rétention à Châteaudun. 

 

Compte tenu des attentes d’un bon état écologique des milieux terrestres et aquatiques 
au niveau européen et du constat d’un faible nombre de dossiers qualitatifs sur le 
territoire eurélien, l’Assemblée départementale a voté un dispositif « biodiversité » 
pouvant accompagner et soutenir des projets d’investissement de qualité et d’envergure. 

 

 

 
Le Département met en œuvre et soutient les actions favorisant le maintien et l’amélioration de la 
biodiversité du territoire. Son action, en concertation avec les acteurs du territoire (collectivités, 
structures partenaires scientifiques...) contribue au développement des réflexions à une échelle plus 
globale (bassins versants, trames vertes et bleues, cycles de l’eau...). La notion sociale se concrétise par 
un partenariat avec des structures d’insertion, et les réflexions avec le monde agricole répondent au volet 
économique.

Action à poursuivre ■■■■ 
 

 
Pour faciliter le suivi technique et sanitaire du troupeau de moutons départemental, un agent du 
Département a proposé la création d’une application numérique pour gérer les animaux. Le projet de  
l’outil de surveillance participatif numérique a été présenté lors de la semaine de l’innovation.

Réflexion en cours ■■■■ 

 
Les agents en charge de la protection et de la préservation du patrimoine naturel et du cadre de vie au 
Département sont essentiellement des femmes. Les interventions sur les sites restent exclusivement 
réalisées par des hommes (via des structures d’insertion).

Tendre vers un meilleur équilibre dans les différents métiers ■■■■ 
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Afin de reconquérir la qualité des ressources en eau 
impactée par les activités humaines et ainsi répondre 
aux attentes des populations et de la réglementation 
européenne de 2027, le Département accompagne les 
collectivités dans l’ensemble de leurs projets, de la 
définition des besoins à la réalisation de travaux. 

Sur le volet de la gestion des milieux aquatiques et la 
prévention des inondations (GEMAPI), le Département 
soutient financièrement certains projets de préservation 
et de restauration des milieux aquatiques, concourant à 
rétablir des fonctionnements plus naturels des cours 
d’eau et améliorer ainsi, leur capacité auto-épuratoire, 
la biodiversité qu’ils comportent et de façon plus 
générale, d’assurer les services qu’ils rendent à la société.  

À partir de la nécessité de garantir l’approvisionnement en eau potable et considérant l’enjeu prioritaire 
qu’elle représente en termes de développement durable des territoires, le Département a adopté une 
politique reposant sur trois thèmes : prévention–solidarité–anticipation. Le Schéma départemental 
d’alimentation en eau potable (SDAEP) accompagne ainsi les collectivités, tant sur le curatif (travaux sur les 
réseaux) que sur le préventif (protection de la ressource). Un nouveau schéma sera finalisé en 2020. 

 Priorités 2019   

➊ Poursuivre l’accompagnement des 
collectivités  dans la mise en œuvre 
des actions de préservation de la 
ressource 

● 25 réunions au titre de 
l’eau potable 

● 30 réunions au titre 
des milieux aquatiques 

➋ Aider financièrement les 
collectivités dans leurs projets  

Un règlement d’aide avec une 
enveloppe de 1,5 million 
d’euros a été voté en 2019. 

● 34 collectivités 
subventionnées  

➌ Réduire la part de la population 
desservie par une eau non conforme 

Maintenir le pourcentage 
sous 5%, chiffre national 

● Taux descendu de 8% 
en 2014 à 4,3% en 2018 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 539 149 € 100% 1 931 913 € 98% 

Recettes 1 410 949 € 73% 108 499 € 51%  

Restauration de la continuité écologique de l’Eure à Coulombs 
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En 2019, pour le volet eau potable, 34 projets ont été financés 
dans le cadre de la sécurisation de l’alimentation en eau potable 
dont 4 pour des travaux d’interconnexion.  

55 millions d’euros de travaux d’interconnexion ont été réalisés 
depuis 2011 portant ainsi le taux de réalisation à 59%. 86% des 
captages retenus possèdent une protection réglementaire. 76% des captages classés prioritaires possèdent 
une démarche AAC (aire d’alimentation de captage) de préservation de la ressource en eau.  

La 4e phase de la révision du Schéma départemental d’alimentation en eau potable (SDAEP) a été engagée. 
Enfin, pour mieux connaître le fonctionnement et éviter les conflits d’usage sur des périodes en tension, la 
phase 1 de l’étude sur la nappe de la craie a été engagée en septembre, en présence d’Emmanuelle 
Wargon, secrétaire d’État auprès du ministre de la Transition écologique et solidaire. 

En 2019, pour le volet « rivières » des milieux aquatiques, 5 projets de travaux ont été financés. Le Syndicat 
mixte d’aménagement et de restauration du bassin du Loir (SMAR Loir 28) et la Fédération départementale 
de la pêche et de la protection des milieux aquatiques (FDPPMA) ont été les bénéficiaires de 42 408 € de 
subventions. Un important travail de préparation a été réalisé pour aboutir au contrat territorial du SMAR 
Loir amont 2 pour lequel près de 366 000 € ont été programmés pour la période 2020-2022 par le 
Département.   

Le nouveau schéma départemental d’alimentation en eau potable sera finalisé en 2020 avec une 
présentation aux collectivités au 2nd semestre 2020. En 2019, le rôle stratégique de la nappe de la craie pour 
l’alimentation en eau potable (85% des prélèvements) a conduit le Département à se positionner comme 
pilote d’une étude de cet aquifère dans l’objectif d’aboutir, à terme, à un modèle de gestion durable de la 
ressource selon la demande en eau et prenant en compte le changement climatique. Sur le volet 
« Reconquête de la qualité de la ressource », dans le cadre de la Feuille de route, le Département a travaillé 
en fin d’année 2019 avec la Chambre d’agriculture sur un partenariat financier pour la mise en place 
d’intercultures courtes afin de diminuer les pertes d’azote. 
 
 

 

 
La politique de l’eau du Département, via le SDAEP ou tout autre document, fournit un cadre financier et 
technique permettant aux collectivités de structurer leur prise de compétence Eau pour améliorer la 
qualité et la disponibilité de la ressource.

En cours de construction ■■■■ 
 

 
Le Département est l’un des partenaires privilégiés de la profession agricole pour définir l’agriculture de 
demain, plus économe en intrants et donc plus favorable à l’environnement et à la préservation de la 
ressource en eau, tout en étant rentable pour les agriculteurs. 

En cours de construction ■■■■ 

 
Les missions de préservation des ressources en eau sont assurées par un binôme mixte. 

Organisation exemplaire à maintenir ■■■■ 
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Avec ses missions de l’Aide sociale à l’enfance (ASE), 
dont le Centre départemental de l’enfance et de la 
famille (CDEF) et de la Protection maternelle et infantile 
(PMI), le Conseil départemental protège les enfants et 
soutient les familles euréliennes.  

La priorité du Département est de renforcer des actions 
de prévention pour anticiper la dégradation des 
situations familiales difficiles et, dans le domaine de la 
santé infantile, pallier le manque de médecins.  

Le développement de la diversité des modes de prise en 
charge des enfants plus adaptés que le placement en 
établissement est également une priorité et sera l’un 
des axes majeurs du schéma départemental de protection de l’enfance en cours d’élaboration. 

 Priorités 2019   

➊ Valoriser l’activité des 
assistants familiaux 

Favoriser la montée en compétences des 
professionnels et les recrutements 

● adoption du « Plan 
assistants familiaux » 

➋   Réaliser les bilans en 
école maternelle 

Malgré les postes de médecins vacants 
lutter efficacement contre les inégalités 
territoriales et sociales de santé 

● 3 872 bilans de santé 
réalisés, soit un taux de 
réalisation de 79 % 

➌   Améliorer la prise en 
charge des Mineurs non 
accompagnés (MNA)* 

Assurer des conditions d’accueil 
satisfaisantes 

● création d’un 
établissement d’hébergement 
dédié aux MNA 

❹   Développer la 
prévention auprès des 
familles en difficulté

Élaborer le Schéma de prévention et de 
protection de l’enfance 2020-2024 

● schéma soumis à 
l’arbitrage des élus en 2020 

* MNA : appellation depuis 2016 des mineurs isolés étrangers. 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 68 524 285 € 99% -  

Recettes 2 033 452 € 92% 405 € Non prévu  
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La prévention est le maître-mot pour l’ensemble de la Direction 
de l’enfance et de la famille qui réunit les services de l’ASE, de la 
PMI et le Centre départemental de l’enfance et de la famille 
(CDEF). C’est à travers des dispositifs de prévention que 
collectivement nous réussirons à privilégier des 
accompagnements et des suivis avec l’accord des parents dans la 
mesure du possible et éviter des mesures plus contraignantes et 
plus coûteuses. 
 
À l’ASE, 2 502 informations préoccupantes ont été reçues par la Cellule de recueil des informations 
préoccupantes (CRIP). Elles concernaient 2 264 enfants et 1589 familles. Elles sont pré-évaluées par la CRIP 
qui transmet celles (934) devant faire l’objet d’une évaluation par des travailleurs médico-sociaux. En 2019, 
24 nouveaux professionnels ont été formés en interne pour assurer les évaluations reçues à la CRIP.  
L’ASE a aussi élaboré durant l’année 2019 un plan assistants familiaux en concertation avec les organisations 
syndicales afin de (re)valoriser l’activité de ces professionnels et d’inciter à exercer ces fonctions si 
importantes pour les enfants. Le plan assistants familiaux a été adopté par les élus en mai en 2020 
 
Le CDEF a lui initié une action collective autour de la médiation équine pour tous les enfants pris en charge. 
Menée en en partenariat avec un centre équestre, cette action a pour but de responsabiliser et apaiser les 
enfants en prenant soin des animaux. L’autre grand projet du CDEF a été de créer un établissement à 
destination des mineurs non accompagnés (MNA) sur le site de La Saussaye (Sours). Celui ouvrira ses portes 
en septembre 2020. 
 
Pour la PMI, le suivi des familles et des enfants est important au travers des bilans de santé et les 
consultations pour les enfants de moins de six ans en école maternelle. L’ASE et la PMI ont contribué à la 
mise en place future des Maisons départementales des solidarités Chartraine, Drouaise et Dunoise et Perche. 
 
 

La réflexion concernant l’offre de placement est en cours au sein de la Direction de l’enfance et de la famille. 
En effet, proposer aux familles et aux professionnels des mesures alternatives au placement en 
établissements (placement à domicile) permettrait d’avoir une gamme plus large de services. 

 

 

 
Durant les travaux de la cuisine centrale du Centre de l’enfance et de la famille (CDEF) à Champhol, un 
partenariat a été noué avec un EHPAD pour bénéficier de sa restauration. Ce partenariat « solidaire » de 
proximité a permis d’éviter le recours à un prestataire extérieur.

Expérience terminée, à capitaliser pour d’autres partenariats solidaires ■■■■ 
 

 
Le service de l’ASE a mis en place des boîtes à idées à destination des agents, y compris des assistants 
familiaux, pour améliorer les conditions de travail et développer les initiatives. Ces boites ont été mises à 
disposition sur plusieurs sites afin d’avoir un taux de participation important.

Action en cours de réalisation  ■■■■ 
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Comme en 2018, l’allocation du Revenu de solidarité 
active (RSA) continue à progresser légèrement et ce, 
malgré les bons résultats des actions d’insertion 
menées en direction de ses bénéficiaires. 
Cette situation conduit le Conseil départemental à 
amplifier les actions innovantes en prenant appui sur 
celles qui permettent le retour à l’emploi à court terme 
et sur des postes pérennes. 
Ces actions, menées en 2019, ont pu être initiées grâce 
à une réflexion engagée avec des recruteurs euréliens 
et à partir de benchmarks. Elles ont pu être organisées 
sous forme d’expérimentations par le service de 
l’insertion par l’activité sur une durée de six mois sur 
l’arrondissement de Chartres.  
Ce nouveau mode d’accompagnement, axé sur les circuits courts, repose sur une démarche qui vise à « aller 
vers » impliquant davantage les techniciens d’insertion professionnelle sur des opérations de terrain. Cette 
méthode nécessite de développer l’investigation et les visites dans les entreprises. Cette connaissance des 
besoins en recrutement permettra une mise en relation plus directe avec les bénéficiaires du RSA en 
fonction des profils de ces derniers. Mettre les bonnes personnes en recherche d’emploi au bon endroit, c‘est 
l’assurance de voir ces mêmes emplois se pérenniser. 

 Priorités 2019   

➊ Limiter l’augmentation 
du nombre de foyers 
bénéficiaires du RSA 

Mettre en œuvre un maximum 
d’actions d’insertion et de 
contrôle pour contenir 
l’augmentation prévisible 

● Les efforts déployés sur le terrain     
ont permis de limiter l’augmentation 
du nombre de bénéficiaires du RSA 
de 8 297 à 8 362 (+ 0,78% sur un an)  

➋   Contenir l’augmentation 
des coûts de l’allocation RSA 

Viser le respect de l’enveloppe 
prévue au BP 2019 pour le 
paiement de l’allocation : 53,9 M€ 

● Pari réussi : 98,48% des dépenses 
réalisées 

➌  Encourager la sortie du 
RSA par une aide à la prise 
d’emploi  

Maintenir un taux satisfaisant de 
sorties du dispositif du RSA des 
usagers ayant bénéficié de l’aide 
à la prise d’emploi versée par le 
Département 

● Projets Manpower/ Télifrais 
(Andros) et Manpower/Z.A. Artenay-
Poupry : 17 sorties du dispositif RSA 

● Accompagnement renforcé - test 
de la méthode acor sur 15 
bénéficiaires (90% de sortie) 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 54 861 183 € 99% - - 

Recettes 25 504 040 € 101% - -  
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Le bilan de l’année 2019 a vu le nombre de foyers bénéficiaires du RSA légèrement 
augmenter. Les projets et actions innovants mis en œuvre par le Département ont 
permis de freiner l’augmentation générale du nombre des bénéficiaires du RSA qui est 
également constatée sur l’ensemble des autres départements. Le montant total des 
dépenses d’allocation RSA a lui aussi été maîtrisé avec une légère augmentation des 
recettes de fonctionnement.   

Afin de se donner un maximum d’opportunités dans la lutte contre les exclusions, le 
service de l’insertion par l’activité s’est notoirement engagé en 2019 dans la rédaction de 
la convention Plan pauvreté. Les huit actions qu’elle contient poursuivent cet objectif et 
notamment celles relatives plus particulièrement à l’insertion des bénéficiaires du RSA : 
parcours des bénéficiaires et garantie d’activité. En 2019, deux nouveaux dispositifs 
d’aide sont par ailleurs venus compléter l’offre de moyens du Conseil départemental : 

― L’AMAIAD 28, pour dynamiser les parcours d’insertion des bénéficiaires du RSA ou des jeunes de 18 
à 25 ans suivis par les missions locales, a été expérimenté sur deux actions : Télifrais (Andros) et 
bénévolat au Château de Maintenon. Il s’agit d’une aide forfaitaire de 200 € versée au bénéficiaire 
pour faire face aux premiers frais engagés pour la reprise d’activité. 

― Le dispositif « prêt de véhicules insertion » pour faciliter la mobilité des bénéficiaires du RSA dans 
leurs démarches d’insertion. Expérimenté dès juillet 2019 dans le Dunois et le Perche, et généralisé 
en septembre, il consiste à prêter un véhicule de la flotte du Conseil départemental aux 
bénéficiaires du RSA qui en ont besoin pour reprendre un emploi. 

Toujours dans l’optique de lever les freins à la mobilité, de nouveaux modules ont vu le jour sur la plateforme 
Boostemploi. L’usager voit désormais apparaître des solutions de covoiturages, gardes d’enfants et de 
logements existant sur le trajet entre son domicile et l’offre d’emploi sélectionnée. Enfin, l’équipe de 
Boostemploi a développé avec l’aide de Néolink une application mobile qui permet aux candidats de 
consulter, postuler aux offres et échanger avec le recruteur directement via leur téléphone.  

La mission d’accompagnement renforcé des bénéficiaires du RSA, mise en place à titre expérimental entre 
mars et septembre 2019 au sein de la Direction de l’insertion par l’activité et des interventions sociale, a 
fait ses preuves. Elle implique la constitution d’une équipe pluridisciplinaire, notamment par 
redéploiements, et de renforcer la connaissance du monde de l’entreprise en Eure-et-Loir. Aussi, la 
redéfinition des conditions de fonctionnement de Boostemploi et de ses composantes serait de nature à 
compléter cette nouvelle modalité d’accompagnement des bénéficiaires du RSA.  A partir de ce nouvel élan, 
le Conseil départemental va, dès septembre 2020, mettre en place une nouvelle politique globale 
territorialisée au service des Euréliens, dont les plus précaires, tout en stimulant le développement de 
l’activité économique. 
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Le département d’Eure-et-Loir compte environ 110 000 
personnes de plus de 60 ans, qui représentent plus de 
25% de la population eurélienne. 

En Eure-et-Loir, un peu plus de 8 000 personnes âgées 
dépendantes bénéficient de l’Allocation personnalisée 
d'autonomie (APA) et 56 % vivent à domicile. Rester à 
domicile est très souvent le souhait des personnes 
âgées et des personnes en situation de handicap. C’est 
donc un objectif fort poursuivi par le Département.  

Cette orientation stratégique s’articule autour des 
services d’aide et d’accompagnement à domicile, des 
services d’accompagnement à la vie sociale et des 
services d’accompagnement médico-social pour 
adultes handicapés.  

Parallèlement, le déploiement des Euréliales permet aux personnes âgées d’accéder à des logements 
adaptés au sein d’un territoire doté des services de proximité indispensables à la vie quotidienne. Des 
actions de prévention sont mises en œuvre pour que la vie au domicile puisse continuer le plus longtemps 
possible. Enfin, le renforcement de l’offre en places d’hébergement temporaire et d’accueil de jour dans les 
établissements médico-sociaux présente l’avantage d’un accompagnement des personnes par une structure 
tout en préservant le maintien à domicile. 

 Priorités 2019   

➊ Adapter l’habitat pour 
favoriser le maintien à domicile 

Poursuivre le déploiement de 
l’offre « Euréliales » ● Livraison de 45 logements 

➋  Engager une réflexion sur la 
stratégie de l’offre de services 
à domicile 

Anticipation de la réforme du 
financement des services d’aide 
et d’accompagnement à domicile 

● Attendue pour l’automne 
2019, la réforme a été différée à 
l’été 2020 

➌  Soutenir les aidants Développement de l’information 
en direction des aidants 

● Création d’un annuaire 
recensant les initiatives locales 
en matière d’aides aux aidants  

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 32 887 134 € 99% - - 

Recettes 5 103 553 € 118% - -  
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Dans le cadre de la conférence des financeurs, de multiples actions de prévention sont 
proposées aux personnes âgées au plus près des territoires associant les acteurs 
institutionnels et les acteurs de terrain permettant au Département de confirmer son 
rôle de chef de file de l’action sociale et médico-sociale.  

Le programme 2017-2021 prévoit la structuration des actions autour de 4 axes : 

― garantir le capital autonomie et soutenir la lutte contre l’isolement ; 

― développer le recours aux aides techniques et accompagner l’offre « silver 
économie » sur le territoire ; 

― favoriser l’aide et le soutien aux aidants familiaux ; 

― améliorer la coordination et la communication sur la politique départementale 
de prévention. 

Parmi les actions les plus significatives : 

― Des conférences de prévention sur les accidents vasculaires cérébraux et 
l’alimentation (près de 400 personnes sensibilisées) ; 

― Les ateliers numériques avec, entre autres, le bus numérique et le Passeur d’usage du lycée Nermont 
(62 ateliers et près de 800 retraités initiés à l’outil informatique) ; 

― Le truck de prévention sur l’adaptation du logement, véhicule aménagé sillonnant le département 
et présentant les aides techniques pour l’aménagement des habitats. 

Le succès des Euréliales auprès des personnes âgées incite à se projeter sur de nouveaux projets d’habitat inclusif 
en s’adressant bientôt aux personnes en situation de handicap. Plus globalement, l’adoption prochaine du schéma 
autonomie tracera les grandes lignes d’évolution de l’offre médico-sociale en apportant davantage souplesse dans 
les solutions d’accompagnement et d’hébergement. 

 

 

 
Ouverture du dossier de gestion de la relation citoyen (GRC) afin de rendre plus fluide et plus rapide la 
gestion des demandes des usagers dans un cadre dématérialisé.

Démarrage d’un projet d’une grande complexité à forts enjeux ■■■■ 
 

 
Le Conseil départemental, la MDA et « l’inter régime » ont conventionné afin de mutualiser leurs 
évaluations dans l’instruction des demandes d’APA évitant dorénavant la multiplication des 
interlocuteurs pour les usagers qui voient ainsi les délais de traitement de leur dossier raccourcis

Un choc de simplification administrative mené à son terme ■■■■ 

 
45% de postes de managers de la Direction du pilotage des prestations sociales et de la Maison 
départementale de l’autonomie sont confiés à des femmes

Le recrutement d’un personnel féminin sur un poste vacant conduirait à la parité parfaite ■■■■ 
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L’offre de places en Eure-et-Loir est dimensionnée aux 
besoins (4 462 en Établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (Ehpad) et 1 099 en 
hébergement pour personnes en situation de 
handicap). C’est d’autant plus le cas que le 
développement du maintien à domicile est un objectif 
concomitant. Dans ce cadre, la priorité du 
Département est la modernisation des structures 
existantes ou leur reconstruction dans le but 
d’améliorer le confort des résidents et les conditions de 
travail du personnel, ainsi que d’optimiser les coûts de 
fonctionnement.  

Les Ehpad ou les structures dans lesquelles résident les 
personnes en situation de handicap sont amenés à 
évoluer vers une ouverture plus grande vers l’extérieur et vers une offre beaucoup plus modulaire 
diversifiant les activités et les modalités d’accueil. 

La modernisation de l’accueil en établissement des personnes âgées ou handicapées participe à la 
transformation de l’offre médico-sociale pour faciliter aux usagers un parcours de vie sans rupture. 

 

 Priorités 2019   

➊ Moderniser le parc 
immobilier médico-
social 

Définition des modalités de 
redéploiement de 156 lits de l’Hôtel 
Dieu du CH* de Chartres vers trois 
structures 
Dernière phase de travaux à l’Ehpad 
de Senonches pour un total de 128 lits. 
Extension-restructuration de l’Ehpad 
de Courville par regroupement de ses 
41 places avec celles d’un autre Ehpad 

● La répartition des 156 lits a été 
notifiée par arrêté conjoint du 
Département et de l’ARS 
● Les travaux à Senonches et le 
projet à Courville ont connu un 
léger décalage dans le temps sans 
remettre en cause la qualité 
d’accueil des résidents 

➋  Soutenir 
financièrement les 
Ehpad 

Remboursement de la 1re échéance de 
l’avance remboursable accordée à 
l’Ehpad du CH* de Nogent-le-Rotrou 
pour un montant de 89 000€. 
Solde de la subvention accordée à 
l’Ehpad de Thiron-Gardais pour un 
montant de 115 750€ 

● 2019 était une année sans 
démarrage de travaux. Les 
montants en jeu sont donc faibles.  
● Le Département n’est plus 
engagé dans des subventions dans 
le cadre de travaux en Ehpad. 
L’avance remboursable est 
dorénavant la modalité applicable. 

➌  Transformer l’offre 
de prise en charge des 
établissements 

● Autorisation de maintien des travailleurs handicapés en cessation d’activité 
dans leur logement du foyer d’hébergement 

* CH : centre hospitalier 
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 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 78 498 737 € 99% 133 193 € 93% 

Recettes 31 092 684 € 99% 106 610  € 58%  

L’année 2019 aura été marquée par l’engagement de la démarche d’élaboration du 
schéma autonomie et de celle de contractualisation avec les Ehpad. 
Le schéma autonomie définira pour les cinq ans à venir les orientations pour répondre de 
la façon la plus adaptée et pertinente aux besoins des personnes âgées et des personnes 
en situation de handicap pour leur offrir un réel choix de vie dans un environnement 
législatif en évolution et dans le déploiement de nouvelles modalités d’accompagnement 
et de prise en charge visant à l’inclusion des personnes. 
Le projet s’articule autour de trois axes et douze actions : 1°) Permettre à chacun de vivre 
le plus longtemps possible chez soi et préserver l’autonomie ; 2°) Transformer l’offre 
médico-sociale pour assurer aux usagers un parcours de vie sans rupture ; 3°) Renforcer 
le pouvoir d’agir des personnes et favoriser l’accès à la vie sociale. 
Par ailleurs, le Conseil départemental a lancé une démarche ambitieuse auprès des 43 
Ehpad afin de signer, avec chacun d’eux, un contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens pour 5 ans. Des diagnostics ont été réalisés auprès de 37 établissements sur des 
thématiques comme l’activité et la population accueillie, les droits des résidents, la 
gestion des risques, les moyens humains et financiers, etc. Des temps d’échanges ont 
permis d’élaborer les maquettes des futurs contrats qui détermineront les actions qui seront menées par ces 
établissements en vue de moderniser l’accueil des personnes âgées. 

L’adoption du schéma autonomie et la déclinaison opérationnelle des actions tout comme la 
contractualisation avec les Ehpad sont des outils très structurants qui vont permettre d’impulser l’évolution 
de l’accueil en établissement. La loi « Grand âge et autonomie » attendue pour le 2d semestre 2020 devrait 
apporter le support juridique aux actions de transformation de l’offre médico-sociale et à leur financement. 

 

 

 
Cofinancement d’un parcours de santé ludique physio-parc, dans une Fondation eurélienne, adapté à tous 
les résidents : l’installation d’une dizaine d’agrès permet la pratique d’exercices de coordination, 
d’équilibre, de mémoire pour un travail musculaire, articulaire et le maintien du relationnel.

L’installation de tels outils sera à réitérer. ■■■■ 
 

 
L’ouverture d’une plateforme d’accompagnement et de répit à la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à 
destination des aidants d’un proche âgé de plus de 60 ans et souffrant de la maladie d’Alzheimer ou 
apparentée qui offre des possibilités de répit à domicile, sur site et des accueils temporaires d’urgence ou 
accueil de jour d’urgence.

Le dispositif est installé, il devra être évalué   ■■■■ 
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Les mouvements sociaux montrent les attentes fortes 
d’une partie de la population française. Ils traduisent 
notamment un accroissement de la précarité en 
France : 14 % des Français sont en situation de pauvreté 
monétaire (12 % en Eure-et-Loir), ainsi qu’une 
demande de maintien des services publics de 
proximité. 

Dans ce contexte, le Conseil départemental reste la 
principale institution qui se met à disposition des 
Euréliens pour l’ensemble de leurs besoins et 
difficultés. Il convient de rappeler que près de 46 700 
foyers euréliens sont connus des services sociaux du 
Département (soit 25 %) et que ces derniers font l’objet 
d’environ 27 000 interventions et accompagnements 
chaque année. 

Un des principaux objectifs consiste à conforter l’effectivité de l’accueil inconditionnel pour tous les 
Euréliens à proximité de leur domicile et de simplifier leurs démarches grâce au référent unique de parcours 
et au dossier social unique qui contribueront à une plus grande efficacité dans le suivi des usagers.  Pour y 
parvenir, le Conseil départemental s’appuiera notamment sur le projet d’Agence départementale des 
solidarités (ADS) ainsi que sur un maillage du territoire en Maisons départementales des solidarités et la 
citoyenneté (MDSC). 

Enfin, il conviendra également de simplifier les démarches grâce au référent unique de parcours et au 
dossier social unique qui contribueront à une plus grande efficacité dans le suivi des usagers. 

 Priorités 2019   

➊ Évaluer la proportion des ménages 
euréliens en situation de précarité 

●  46 669 ménages euréliens connus du service* 

➋ Accompagner les Euréliens en difficulté en 
tenant compte de leurs spécificités 

● 26 671 accompagnements assurés*  

➌ Apporter une aide financière pour secourir 
les ménages en difficulté 

● 12 568 aides financières sollicitées* sur 
l’ensemble des dispositifs et partenaires 

*données 2018 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 13 212 458 € 99% 329 294 € 74% 

Recettes 979 568 € 67% 277 643 € 69%  
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Cinq ans après sa création, l’accompagnement global a fait l’objet en 2019 d’un nouveau 
protocole pour renforcer le dispositif existant. L'accompagnement global, réalisé 
conjointement par un conseiller de Pôle emploi et un travailleur social du Conseil 
départemental, vise à répondre aux besoins des demandeurs d'emploi qui sont 
confrontés simultanément à des difficultés sociales et professionnelles. Ce dispositif 
continue à prouver son efficacité : 587 Euréliens ont bénéficié sur l’année 2019 d’un suivi 
et 44% d’entre eux ont connu une sortie positive (situation de reprise d’emploi en CDD 
ou CDI). 

La lutte contre la fracture numérique et l’accompagnement au digital sont des enjeux 
majeurs pour l’action sociale. Aussi, il a été déployé sur le département des actions 
collectives permettant à plus de 220 personnes d’appréhender l’outil numérique, de 
comprendre et d’acquérir des compétences. Des permanences numériques sont 
également assurées par les agents de liens sociaux pour accompagner les ménages en 
difficultés dans leurs démarches administratives numériques (Compte Améli, CAF, Pôle emploi, 
Impot.gouv…). 

Concernant le Fonds de solidarité logement (FSL), le Département a animé les groupes de travail avec 
l’ensemble de partenaires financiers et sociaux pour la réécriture du règlement intérieur en simplifiant les 
procédures et démarches à réaliser par les usagers ou guichet instructeur, et en revoyant le processus des 
paiements afin d’en réduire les délais. Le nouveau règlement intérieur a ainsi été validé par l’Assemblée 
départementale du 16 décembre 2019. 

Le service local d’intervention et de maîtrise de l’énergie (SLIME28), créé fin 2018, a bénéficié à 55 ménages 
dont 35 % de propriétaires, 35 % de locataires dans le secteur privé et 30 % de locataires en secteur public. 
En 2019, le déploiement du dispositif a connu un nouvel élan et les diagnostics socio-techniques menés à 
leur domicile a permis de constater que 69 % des situations concernent des désordres du logement et du 
comportement des ménages. Les ménages ont reçu un petit équipement et des conseils pour leur permettre 
de réduire leurs consommations d’énergies et d’eau, et ont été orientés vers les dispositifs traitant les 
désordres bâtimentaires. 

Par ailleurs, le service d’action sociale s’est également largement investi dans la rédaction de la convention 
Plan pauvreté et notamment pour la rédaction des fiches actions relatives au premier accueil inconditionnel 
de proximité et au référent de parcours. Ces objectifs s’inscrivent dans un calendrier pluriannuel et en 
cohérence avec les projets d’ADS et de MDSC.  

 

 

 
La création d’un fonds d’aide à la maitrise des énergies (FAME28) a vocation à compléter l’intervention du 
service local d’intervention et de maîtrise de l’énergie (SLIME28). Le fonds est destiné à financer la 
réalisation de travaux de maîtrise d’énergie en faveur des ménages défavorisés et à engager une politique 
de prévention tant technique que sociale (financements de petits travaux urgents, complétude 
d’équipement économe, remplacement d’appareils ménagers défectueux, complétude d’un financement 
de réhabilitation suite à dépôt d’un dossier ANAH).

Outil mis en place en 2019 pour compléter le SLIME28 créé en 2018 ■■■■ 
 

 
L’action sociale et médico-sociale constitue une compétence obligatoire et majeure des Départements, 
chefs de file des solidarités humaines et territoriales. Les observations et les recueils d’expériences auprès 
des usagers et des agents mettent en évidence la nécessité d’améliorer nettement et d’harmoniser la 
qualité de service, notamment concernant accueil du public.  Aussi, le Département d’Eure-et-Loir a lancé 
un travail interdépartemental avec les départements de la Creuse et du Val-de-Marne afin d’améliorer la 
qualité de service du secteur médico-social en créant un réseau de relais départementaux proposant 
une offre de services similaire, et partageant un ensemble de valeurs et de ressources communes. La 
démarche est participative avec les ménages euréliens et les professionnels.

A poursuivre ■■■■ 
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Avec l’une des densités médicales les plus faibles de 
France métropolitaine, la démographie médicale 
eurélienne (libérale et salariée) est un enjeu majeur 
pour l’attractivité de l’Eure-et-Loir et la santé des 
Euréliens.  

Cette situation préoccupante peut engendrer des 
dysfonctionnements sur la qualité et la sécurité des 
soins. Il en est de même pour les autres professions 
(masseurs-kinésithérapeutes, orthophonistes, ergo-
thérapeutes...).  

Face à ce constat, le Conseil départemental s’est 
engagé dans une politique volontariste, le Plan santé 
28, aux côtés des institutionnels et des professionnels 
de santé, pour lutter contre la désertification médicale 
et renforcer l’attractivité du territoire. 

Mis en œuvre depuis 2010, le Plan santé a fait l’objet d’un bilan en 2019, faisant apparaître des points forts 
et des pistes d’amélioration et de renforcement, approuvées par la 2e Commission du 10 septembre 2019. En 
2020, de nouvelles actions seront mises en place pour renforcer l’impact d’un Plan santé 28 renouvelé : 
fidéliser les étudiants et les remplaçants, accélérer les installations, accompagner le déploiement de la 
télémédecine et accroître sa notoriété. 

 Priorités 2019   

➊ Renforcer l’attractivité du territoire 
Nombre de rencontres et 
d’événements pour faciliter 
la découverte du territoire et 
fidéliser des étudiants 

●  29 en 2018 

➋   Soutenir les collectivités dans leurs 
projets de réhabilitation, création, extension 
de cabinets médicaux ou maisons de santé 

Nombre de collectivités 
subventionnées 

●  6 projets de 
communes 
cofinancés en 2019 
pour un montant 
global de 237 096 € 

➌   Devenir le guichet unique des étudiants 
Nombre de sollicitations 
d’étudiants et de 
professionnels de santé 
ayant bénéficié du Plan  

●  108 en 2018 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 37 000 € 67% - - 

Recettes 7 082 € 71% - -  



 

 

Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCE DURABLE 2019   │ 

 

Le Plan santé 28 a fait l’objet d’un bilan 2010-2019, montrant les 
forces du dispositif, les points à améliorer et de nouveaux besoins 
et champs d’intervention. Ce bilan, accompagné d’un benchmark, 
a permis de proposer des pistes de renforcement lors du vote du 
BP 2020.  

Le bilan de l’année fait apparaître les éléments suivants : 210 
internes en médecine accueillis en Eure-et-Loir (stages libéraux 
et hospitaliers), dont 23 internes de médecine générale. De 
manière plus globale, 108 étudiants ont été bénéficiaires du Plan 
santé 28 en 2019, notamment en médecine et en masso-
kinésithérapie, principalement pour des aides à l’hébergement 
(76 demandes).  

La réforme des études de médecine a eu des répercussions sur 
l’accueil des étudiants à Eure-et-Loir campus, réduisant le 
nombre de rencontres possibles avec le public cible. 

Concernant le renouvellement du réseau de maîtres de stage en 
Eure-et-Loir, 10 médecins euréliens ont été formés en 2019 pour 
accueillir des externes.  

Enfin, une petite dizaine de médecins, bénéficiaires du Plan santé 28, se sont installés en Eure-et-Loir (en 
centres hospitaliers et en libéral). 

 

 

 
Dans le cadre de sa démarche d’accueil, le Département offre aux internes en médecine en stage pour six 
mois, un « welcome pack » contenant des documents favorisant la découverte du territoire. Le Conseil 
départemental offre un « welcome pack » avec une clé USB intégrant les éléments précédemment 
diffusés au format papier.

Action à poursuivre   ■■■■ 
 

 
Dans le cadre du bilan du Plan Santé 28, un axe nouveau est apparu opportun d’investiguer : le 
remplacement des médecins. Un partenariat a été initié en 2019 avec la start-up Docndoc sur ce champ. 
La particularité de cette start-up : valoriser des missions de remplacement pour les médecins, par des 
sorties découverte du territoire.

Partenariat à développer    ■■■■ 
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La construction et l’entretien des collèges font partie 
des compétences majeures du Département. 

L’année 2019 a notamment permis au Département 
d’amorcer un travail ambitieux visant à diminuer les 
consommations énergétiques via les contrats de 
performance énergétique. Croisée avec le résultat d’un 
diagnostic exhaustif de l’état des collèges, l’analyse de 
la performance énergétique de chaque établissement 
permettra de déterminer, d’ici 2021, les priorités du 
nouveau plan pluriannuel d’investissement du 
Département. 

Parmi les enjeux guidant l’action de la Collectivité en 
faveur des élèves figurent le Plan pour une meilleure réussite scolaire et l’éducation à la citoyenneté ainsi 
que la mise en place d’un Environnement numérique de travail et éducatif à l’horizon de la rentrée scolaire 
2021. 

 

 Priorités 2019   

➊ Assurer la rénovation des 
collèges pour garantir des 
conditions d’accueil optimales 

Poursuivre et amplifier les 
opérations de rénovation des 
collèges 

● Réalisation et 
exploitation de diagnostics 
complets dans 38 collèges 

➋   Investir massivement 
dans la rénovation des 
collèges 

Près de 11 millions d’euros 
d’investissement réalisés 

● Inauguration des travaux 
du collège Hélène-Boucher 
et lancement du chantier 
Jean-Moulin à Chartres 

➌   Assurer l’entretien et la 
maintenance des collèges 

Permettre aux collèges de bénéficier 
d’une maintenance renforcée et plus 
réactive 

● mise en œuvre d’un outil 
de suivi permettant une 
traçabilité et une rapidité 
renforcées des 
interventions 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 24 162 612 € 99% 11 027 823 € 70% 

Recettes 1 525 328 € 99% 2 238 214 € 100%  
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L’année 2019 a été marquée par la livraison du chantier du collège Hélène-Boucher à 
Chartres tandis que le grand projet de reconversion du site de l’ex-ESPÉ en collège Jean-
Moulin a été lancé après 7 mois d’études. 

Les études de maîtrise d’œuvre des projets suivants ont été menées 2019 : il s’agit de la 
restructuration et la rénovation partielle du collège Louis-Armand à Dreux et de la 
restructuration et l’extension du collège La Pajotterie à Châteauneuf-en-Thymerais, 
ainsi que la restructuration et la construction d’une demi-pension et d’un pôle vie scolaire 
au collège Jules-Ferry à Auneau. 

Enfin, le chantier de construction d’un bâtiment d’externat et de réorganisation des 
espaces extérieurs du collège de La Loge des Bois à Senonches s’est poursuivi au cours de cette année. 

En 2019, le Département a adapté l’outil « démarches simplifiées » pour les appels à candidature relevant du 
Plan pour une meilleure réussite scolaire, permettant ainsi un suivi plus fluide des projets à destination des 
collégiens. Le Département a accompagné 76 projets culturels et scientifiques dans 31 collèges pour un 
montant total de 67 000 euros. 

 

Le Conseil départemental souhaite accentuer son effort d’investissement en 2020 dans le domaine de 
l’éducation. Le budget 2020 prévoit ainsi de consacrer 20 millions d’euros pour le patrimoine bâti des 
collèges. 

Egalement, suite aux diagnostics réalisés en 2019 et à leur exploitation, le plan pluriannuel d’investissement 
du Département sera revisité d’ici 2021. 

 

 

 
En 2019, 38 diagnostics énergétiques dans les collèges ont été réalisés avec pour objectifs ambitieux de 
procéder à des travaux permettant de réduire l’impact carbone des établissements.

Un investissement conséquent pour le bien de la planète   ■■■■ 
 

 
Dans le cadre de sa stratégie numérique Digital 28, le Département a validé la mise en place d’un réseau 
« Digital Educ » à destination des collégiens à l’horizon de la rentrée 2021 avec pour objectif de fédérer la 
communauté éducative autour de ressources éducatives numériques. 

Un outil à la pointe favorisant l’apprentissage des tous les collégiens euréliens ■■■■ 
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Le Département détient depuis 2013 la compétence 
relative à l’informatisation des collèges et à la 
maintenance des équipements informatiques utilisés 
par les élèves et les professeurs. 

Afin de moderniser le parc informatique et les systèmes 
d’informations des collèges, le Département a mis en 
œuvre un plan d’urgence sur l’année scolaire 2018-
2019, investissant 15,7 millions d’euros, afin de 
remplacer, par phases successives, l’intégralité du parc 
informatique des collèges publics par du matériel neuf, 
à procéder à la migration des systèmes d’informations 
vers un modèle standard et à ouvrir un cloud éducatif 
départemental permettant l’accès à 180 logiciels et 
applications pédagogiques validées par l’Education 
nationale. 

De lourds investissements en faveur du recâblage des établissements ont complété en 2019 cette opération 
afin de permettre à l’ensemble des collèges publics de bénéficier, à la rentrée de septembre 2019, d’un parc 
informatique entièrement modernisé et performant de 5000 ordinateurs, et d’un réseau ouvert aux 
expérimentations, maintenu par des sociétés spécialisées, sous le contrôle des services du Département. 

En 2020, le Département investira dans des ordinateurs portables à raison de quatre équipements par 
établissement. Une distribution est en cours de planification. 

 Priorités 2019   

➊ Remettre en état les 
réseaux informatiques 

Procéder à la réfection 
complète des câblages 

● 37 collèges traités en 2018-2019 

● 8 726 prises informatiques créées 

● 12 436 prises électriques créées 

➋ Moderniser les systèmes 
d’information 

Procéder à la migration de 
l’ancien système 
d’exploitation vers un 
système standard Microsoft 

● 37 collèges traités en 2018-2019 

➌ Remplacer les PC et les 
écrans obsolètes 

Déploiement des nouveaux 
équipements  

● 5 000 équipements déployés en 
2018-2019 

❹ Assurer la maintenance 
informatique des collèges 

Industrialisation de la 
maintenance des collèges 

● 5 652 incidents/demandes ouverts 
en 2019 
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 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 172 483  € 102% 12 981 161 € 100% 

Recettes -  -   

L’année 2019 a vu la poursuite et l’achèvement du projet de modernisation informatique 
des 21 collèges restant à traiter ainsi que la montée en charge de l’exploitation de la 
nouvelle infrastructure dans tous les collèges.  

Un très important chantier de câblage s’est déroulé sur les huit premiers mois de l’année, 
permettant une remise aux normes des architectures courants forts et faibles des 37 
collèges.  

L’industrialisation de la maintenance avec des services hébergés a été lancée sur 2019 
à l’appui d’une maintenance de proximité très réactive. De plus, une visite mensuelle est 
faite dans tous les collèges.  

Enfin, afin de garantir une sécurisation des équipements sensibles, un hébergement des serveurs virtualisés 
et des données est assuré de façon journalière. 

 

 

 
■ Incidents   ■ Demandes  

 

 

 
La modernisation du parc informatique s’inscrit dans un projet plus large en faveur des collèges, qui vise à 
développer les usages numériques, accentuer la dématérialisation (moins de copies pour les élèves, de 
papier pour l’administration) et permettre l’optimisation du déploiement des outils comme les copieurs et 
la réduction des consommables

Engagée en 2018 ■■■■ 
 

 
Le défi de l’industrialisation de la maintenance dans les collèges avec un mode de fonctionnement proche 
de ce que l’on peut trouver dans les standards de l’industrie a été relevé par les équipes de la Direction du 
numérique.

Objectif 100 % atteint ■■■■ 
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Porteur d’une politique de solidarité et de citoyenneté, 
le Département est garant de la cohésion entre les 
territoires et entre les personnes. Sa politique 
culturelle en est le ferment. Ainsi, en poursuivant une 
politique active de classement, de restauration, de 
numérisation, de mise en ligne de nouveaux ensembles 
documentaires, et d’action culturelle en direction de 
tous les publics, les Archives départementales 
favorisent l’accès des Euréliens aux archives et 
facilitent pour chacun un ancrage dans l’histoire. 

La Collectivité assure aussi un développement culturel 
du territoire par l’action de la Médiathèque 
départementale, laquelle anime et soutient un réseau 
de plus de 100 bibliothèques d’Eure-et-Loir. Tous les 
publics, dont les plus jeunes en forte proportion, y trouvent de quoi assouvir leurs besoins en termes de 
lecture, de musique et de cinéma. Cette action culturelle de proximité est aussi mise en œuvre par des 
projets d’éducation artistique dans les écoles et collèges, mais aussi dans des EHPAD par exemple. Et puisque 
les sites patrimoniaux que sont le Château de Maintenon, le Musée du Compa et la Maison de tante Léonie 
sont fortement identifiés, c’est là aussi que se déploie avec qualité la programmation culturelle. 

 

 Priorités 2019   

➊ Valoriser le patrimoine 
écrit à travers des actions 
culturelles  

Mettre en place des actions 
culturelles en direction de tous les 
publics des Archives 
départementales. 

● 4 735 personnes accueillies sur 
le site des Archives (scolaires 
inclus) pour des activités 
culturelles 

➋ Renforcer l’offre de 
services en ligne 

Poursuivre la politique de 
classement, de numérisation et 
de mise en ligne de nouveaux 
ensembles documentaires 

● 461 009 visites sur archives28.fr 
et 1 579 920  pages numérisées 
disponibles en ligne 

➌ Offrir aux Euréliens des 
temps de rencontre et de 
spectacle 

Maintenir le dispositif Arts en 
Scène et le faire circuler dans de 
nouvelles communes 

● 33 communes de moins de 
5 000 habitants bénéficiaires du 
dispositif 

➍  Contribuer au 
rayonnement du 
Département 

● Dans le cadre du Printemps Proustien, des dizaines de spectacles, 
rencontres, lectures et les plus grands noms de l’académie Goncourt 

➎ Favoriser l’accès à la 
lecture publique 

● 12 médiathèques desservies de manière hebdomadaire 

➏ Favoriser l’accès aux 
pratiques artistiques 

● 1 400 heures d’intervention de musiciens dans les écoles 

● 230 heures dans des établissements médico-sociaux 
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 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 4 828 572 € 97% 549 917 € 77% 

Recettes 34 766  € 44% -   

Tout au long de l’année, les Euréliens ont pu accéder à une offre culturelle variée :  

― Aux Archives départementales, avec la numérisation et la mise en ligne de nouveaux 
fonds ainsi que de nouveaux inventaires, la restauration et reconditionnement de 
documents patrimoniaux ; et les actions culturelles menées aux archives : expositions, 
conférences, accueil de scolaires, participation aux journées du patrimoine. 

― A la Médiathèque départementale, avec la mise à disposition des bibliothèques 
d’outils d’animation variés ; le soutien à des événements culturels comme l’Heure du 
Poème (au printemps) ou le festival du Légendaire (en automne). 

― Sur les sites patrimoniaux avec des événements phares tels que le Tricentenaire de la 
mort de Madame de Maintenon (exposition dédiée, conférences, événements grand public, édition d’un 
timbre officiel) et le Printemps Proustien déployé pendant 10 jours entre Chartres et Illiers-Combray. 

Dans le domaine du spectacle vivant et de l’éducation artistique avec des spectacles de cirque, de danse ou 
de théâtre sur tout le territoire, mais aussi des temps d’immersion d’artistes.  

Pour ce qui concerne l’animation culturelle des territoires, des orientations générales devront être tissées entre 
un appui sur le numérique, d’une part, et une présence pleinement incarnée auprès des publics et des 
territoires, d’autre part. Les expositions et événements seront déployés sur les sites qui, pour deux d’entre-eux 
(Musée du Compa et Maison de Tante Léonie), devraient connaître une certaine mutation dans les prochaines 
années. 

 

 
Depuis le Château de Maintenon a été organisée avec le Conseil départemental des Jeunes une randonnée 
en vallée de l’Eure. Cette course a été l’occasion de ramasser tous les déchets rencontrés sur le parcours 
dans le cadre du World Cleaning Day.

Pique-nique zéro déchets, le même jour : 1,5 kg de déchets pour 250 jeunes ■■■■ 
 

 
La Médiathèque départementale propose aux adhérents des bibliothèques des ressources numériques en 
ligne sur son site : 1500 livres numériques disponibles et 1 200 journaux et magazines accessibles en 
streaming. Une valise numérique est également mise en œuvre, accompagnée d’animations ludiques.

Le tout est gratuitement accessible aux adhérents sur https://mediatheques.eurelien.fr ■■■■ 

 
Équipe des Archives : 13 femmes (dont 3 cadres), 7 hommes (dont 1 cadre). L’exposition au Château de 
Maintenon en l’honneur de Mme de Maintenon a mis en valeur la place des femmes dans l’Histoire de France.

Mme de Maintenon et des archivistes : l’histoire de l’Eure-et-Loir se conjugue au féminin  ■■■■ 
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Le Conseil départemental s’investit dans la gestion de 
sites patrimoniaux qui font la fierté de l’Eure-et-Loir, 
et de ses agents : le château et le parc de Maintenon, le 
château et le parc de La Ferté-Vidame, le Conservatoire 
de l’agriculture – Le Compa à Mainvilliers, la Maison de 
Tante Léonie et le Jardin Pré-Catelan à Illiers-Combray. 

 

La Collectivité doit s’assurer de la préservation de ces 
sites, de la sécurité des publics et des collaborateurs de 
la Collectivité ; conforter l’animation de ces sites, en 
particulier par les initiatives des agents ; améliorer 
l’expérience des visiteurs et l’appropriation de ces sites 
par les agents et par les Euréliens. 

 

La conjugaison de ces éléments fait des sites remarquables les atouts du développement touristique du 
département. 

 

 Priorités 2019   

➊ Contribuer au 
rayonnement du 
Département  

Réussir, à Maintenon, 
l’inspection de la 
commission 
départementale de 
sécurité aux exigences 
renforcées suite à 
l’incendie de Notre-Dame 

 

Préparer l’avenir des sites 

● Arrêté d’autorisation d’ouverture de Maintenon pour 
cinq ans obtenu en novembre 2019  

● 90 000 visiteurs à Maintenon en 2019 (+10 %) 

● Lancement de l’étude sur le positionnement 
géographique d’Agristoria 

● Programmation de la réhabilitation bâtimentaire de la 
Maison de Tante Léonie 

● Poursuite du grand chantier de restauration de la 
Grande Galerie, à Maintenon 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 1 019 979 € 91% 770 860 € 95% 

Recettes 539 507  € 102% 773 368 € 77%  



 

 

Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCE DURABLE 2019   │ 

 

Suite à l’incendie de Notre-Dame en avril 2019, le Conseil 
départemental a souhaité remettre à plat l’ensemble des 
conditions de sécurité au château de Maintenon, aussi bien pour 
le château lui-même, que pour les publics et les agents.   

Des combles du château au lit de l’Eure, une lourde opération de 
sécurisation a été menée en étroite collaboration avec les 
services du Conseil départemental, le Service départemental 
d’incendie et de secours et la Gendarmerie nationale. Le château 
a été désencombré de stockages inappropriés, les éléments de 
sécurité incendie (extincteurs, détecteurs, etc.) renforcés, les 
intervenants extérieurs (Fabuleux Noël, Amis du château…) 
associés à la démarche, les personnels formés, les pratiques revues et corrigées, les douves déminées.  

Un effort sans précédent de remise à niveau qui a permis, dans un premier temps, d’obtenir le 
renouvellement de l’autorisation d’ouverture de l’établissement au public. Cet effort doit être poursuivi, les 
exigences en matière de sécurité (incendie, Vigipirate, sauvegarde des œuvres) ayant été considérablement 
renforcées. 

A Maintenon, la progression de l’affluence exige de conjuguer les obligations de sécurité avec l’amélioration 
du confort de visite et la préservation du site et de son contenu. Un Plan de sauvegarde et d’abord de 
recensement numérique des œuvres est en cours, la mise à jour et le renforcement des outils de médiation 
est nécessaire. 

Le Conseil départemental peut conforter son attrait touristique avec ses jardins, le label « Jardin 
Remarquable » peut être renouvelé pour le Pré-Catelan en 2020, le Jardin Le Nôtre à Maintenon peut aussi 
prétendre à ce label. 

Le Compa a besoin de retrouver un dynamisme en cohérence avec la richesse de ses collections, et La Ferté-
Vidame doit pouvoir retrouver une place dans l’imaginaire eurélien collectif après le succès, en 2019, des 100 
ans de la marque Citroën. 
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Le sport est au cœur de multiples enjeux de 
l’éducation, de la formation, du développement des 
liens sociaux, de la santé publique, à la citoyenneté 
active, à la qualité de vie et d’attractivité du territoire. 

Le Conseil départemental affirme sa volonté de soutenir 
les acteurs du sport dans le cadre d’une politique 
sportive départementale autour de quatre axes : la 
pratique sportive des jeunes, le sport de proximité, les 
actions de formation bénéficiant aux comités 
départementaux sportifs, clubs sportifs (licenciés de 
moins de 18 ans) et sportifs élites de moins de 20 ans, 
sections sportives des collèges et lycées et par le 
dispositif « Terre de Hand » (activité de formation des 
jeunes joueurs et de promotion de la discipline), 
Profession Sports Animation Jeunesse pour les 
animations d’été en milieu rural et l’accès au haut 
niveau. 

Il contribue à la pratique au sein des collèges par une dotation dans le cadre de l’utilisation des équipements 
sportifs par les collégiens, aux projets communaux ou intercommunaux dans le cadre de la politique de 
soutien à l’investissement des collectivités pour la réalisation ou la réhabilitation d’équipements sportifs, à 
l’aménagement en maîtrise d’ouvrage et/ou le soutien aux collectivités pour des aménagements d’itinéraires 
cyclotouristiques, et par le financement en action promotionnelle locale et départementale pour favoriser 
l’accueil et/ou l’organisation d’événements sportifs d’intérêt local, départemental, national et international. 

Dans le cadre de l’accueil des Jeux Olympiques et Paralympiques à Paris en 2024, le Département a obtenu 
le label Terre de Jeux 2024 pour le soutien, la promotion et la valorisation des événements et manifestations 
sportives qui se dérouleront en Eure-et-Loir durant les 5 ans à venir. 

Le Conseil départemental est aussi un partenaire fidèle du monde associatif, qu’il soutient à travers le centre 
de ressources Via 28 et en apportant une aide financière aux associations qui animent les villes et villages 
d’Eure-et-Loir, notamment via le dispositif des actions promotionnelles. 

 

 Priorités 2019   

➊ Soutenir les acteurs du sport ● 471 clubs soutenus par le Conseil départemental 

➋  Soutenir les associations qui contribuent 
à animer les territoires et à le faire connaître 

● +200 initiatives et événements associatifs 
soutenus 

➌  Favoriser l’accès de tous à la pratique 
sportive 

Aide financière apportée aux 
clubs pour leurs licenciés de 
moins de 18 ans 

● 40 089  licenciés 
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 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 1 536 809 € 100% 177 083 € 99% 

Recettes -  -   

 

Grâce à la création en 2018 d’une mission technique spécifiquement dédiée au sport, le 
Conseil départemental a pu intensifier son action et marquer l’importance qu’il accorde 
aux valeurs du sport dans l’éducation et la citoyenneté. 

La politique sportive départementale est axée sur le soutien financier aux acteurs sportifs 
et aux collectivités qui leur permet ainsi de concrétiser leurs projets sportifs en matière 
de développement des pratiques sportives, d’effectuer des travaux pour améliorer leurs 
équipements sportifs et pour certains de pouvoir candidater à l’organisation et/ou 
l’accueil d’événements sportifs à forte notoriété. 

Enfin, comme chaque année, le Conseil départemental a soutenu un grand nombre 
d’événements portés par des associations à travers le dispositif des actions 
promotionnelles qui permet de valoriser les initiatives au plus près du terrain. 

 

 

 
Généralisation aux 38 collèges publics du Département de la prise en charge par les établissements des 
factures d’utilisation des équipements sportifs pour l’amélioration du suivi financier et des procédures 
administratives.

Généralisation prévue en 2018, effective en 2019 ■■■■ 

 
Dispositif Terre de Hand : soutien aux actions en faveur du développement de la pratique du handball 
féminin.

Développement en cours ■■■■ 
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Sur un territoire géographiquement éloigné des grands 
centres universitaires et en lien avec ses compétences 
en solidarités sociales et territoriales, le Conseil 
départemental soutient l’enseignement supérieur, la 
recherche et la diffusion de la culture scientifique, 
technique et industrielle. 

Le Département entend ainsi développer une offre de 
formations post-bac en adéquation avec les besoins 
des recruteurs. Il s’agit de permettre aux jeunes du 
territoire de prolonger leur cursus d’études 
localement, mais aussi d’offrir aux étudiants venant de 
l’extérieur une offre de formations tournée vers des 
métiers d’avenir. 

Cette politique volontariste est réalisée en partenariat avec les acteurs académiques, les filières 
économiques et les territoires, en cohérence avec le Schéma régional de l’enseignement supérieur, de la 
recherche et de l’innovation (SRESRI) de la Région Centre-Val de Loire adopté en février 2018. 

 Priorités 2019   

➊ S’associer à 
l‘évolution de l’offre 
universitaire  

Contribuer au développement d’une offre de 
formations post-bac en prise avec les besoins 
en qualifications des entreprises du tissu 
économique local 

● Participation à la 
réflexion pour le 
développement d’un 
plateau technique 
mutualisé 

➋ Investir pour la 
réorganisation du Pôle 
universitaire 

Réaliser des travaux de réorganisation du 
Pôle universitaire afin de faire du site un lieu 
attractif et performant 

● Travaux réalisés dans les 
délais impartis et ayant 
permis une rentrée sereine 
en septembre 2019 

➌ Développement de 
Polytech à Chartres 

Poursuivre l’accompagnement au 
développement de la spécialité d’ingénieurs 
Polytech «génie industriel appliqué à la 
pharmacie, la cosmétique et 
l’agroalimentaire» 

● 39 diplômes remis en 
novembre 2019 à la seconde 
promotion du site de 
Chartres 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 213 728 € 67% 3 298 418 € 97% 

Recettes 21 166 € 141% 300 032 € NON PRÉVU  
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L’année 2019 est marquée par la réception du chantier de réorganisation du Pôle 
universitaire après dix mois de travaux en site occupé. 

Par ailleurs, le Pôle universitaire accueille dans ses murs, depuis août 2019, l’Institut 
national supérieur du professorat et de l’éducation de Chartres (Inspé) et rassemble 
ainsi de nombreux élèves dans une logique de campus. 

Cette propriété départementale permet la mise à disposition de locaux mutualisés à des 
composantes de l’Université d’Orléans, des écoles du médico-sociales, des laboratoires 
de recherche, une structure dispensant des cours de langues ou bien encore à des 
formations professionnelles.  

Les travaux réalisés offrent de nouveaux espaces tels que des salles de cours mutualisées 
supplémentaires, des salles spécifiques à destination de l’Inspé et de Polytech ainsi que des espaces de 
travail partagés et de convivialité. 

En octobre dernier, le site a eu le plaisir d’accueillir la Fête de la Science à destination des scolaires et du 
grand public. Cette manifestation a permis de faire découvrir le nouveau site au grand public. 

 

Le Département s’attache à offrir aux étudiants des formations en lien direct avec les besoins du territoire. Il 
accompagne en ce sens le développement des filières mais aussi des initiatives locales. Ainsi, une réflexion 
porte actuellement, et pour les années à venir, sur l’ouverture de la formation Polytech par la voie de 
l’apprentissage. Également, le Département est associé à la réflexion de la mise en place d’un « plateau 
technique » dont l’objectif est de former les étudiants à la manipulation et à la maintenance de machines 
spécifiques à l’industrie eurélienne. 

  

 

 
Le site s’inscrit dans une démarche éco-exemplaire avec la mise en place du tri sélectif dans les espaces 
de convivialité et à l’extérieur. Après le papier, les cartons, les emballages, le verre, les piles, le site a fait 
le choix de proposer aux usagers la collecte et le recyclage des mégots de cigarettes. Les étudiants, 
apprenants, enseignants et personnels ont salué l’initiative. Une sensibilisation sur la prévention et le 
recyclage des déchets a été effectuée lors du « Happy Campus Day 2019 ».

Un projet de site initié par le Conseil départemental ■■■■ 
 

 
Après la mise en place du Conseil de site en 2018, une association étudiante multi-filière a vu le jour. 
L’association propose des activités, des moments festifs et la vente de légumes et d’œufs issus des 
producteurs locaux. Les étudiants, apprenants ont pu commander des légumes frais tous les 15 jours et 
bénéficier d’une livraison sur site.

Une initiative encouragée par le Département pour faire du Pôle un véritable campus ■■■■ 



 

 

Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCE DURABLE 2019   │ 

 

 

  



 

 

Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCE DURABLE 2019   │ 

 

 

  

  

  



 

 

Conseil départemental d’Eure-et-Loir - RAPPORT ANNUEL DE PERFORMANCE DURABLE 2019   │ 

 

Le Département d’Eure-et-Loir a poursuivi en 2019 une 
modernisation de son organisation et de son 
fonctionnement afin de devenir une collectivité 
performante dans ses actions et dynamique pour 
l’ensemble de ses collaborateurs. 

Les collaborateurs du Département ont, à ce titre, fait 
l’objet d’une attention particulière afin qu’ils soient 
encore plus engagés dans leurs actions pour les 
Euréliens, qu’ils puissent faire valoir leurs compétences 
et qu’ils soient accompagnés dans leurs parcours 
professionnels. Cette attention portée aux 
collaborateurs est un élément participant à 
l’attractivité de la Collectivité. 

Cela s’est traduit en 2019 par la mise en place d’un dialogue social constant et de qualité, la généralisation 
du télétravail, la création d’un plan de déprécarisation des agents contractuels de catégorie B et enfin une 
évolution de la rémunération avec la mise en place pour la première fois du complément indemnitaire annuel 
(CIA), destiné à valoriser l’engagement particulier fourni par les agents en 2018. 

 Priorités 2019   

➊ Développer 
le dialogue social 

Associer les partenaires 
sociaux à l’ensemble 
des projets 

● 17 réunions avec les instances représentatives du 
personnel ; 9 réunions mensuelles, 4 bilatérales et 14 
groupes de travail avec les organisations syndicales 

➋   Récompenser 
l’engagement des 
collaborateurs 

Mise en place du 
complément 
indemnitaire annuel. 

● 546 bénéficiaires, 218 750 € versés au total, pour un 
montant moyen de 400 €/agent 

➌   Poursuivre 
l’expérimentation 
du télétravail

Accroître le nombre de 
télétravailleurs pour 
aboutir à une 
généralisation en 2020 

● 116 bénéficiaires au 31/12/2019, contre 42 en 2018 

➌   Favoriser la 
déprécarisation des 
agents contractuels  
de catégorie B

Reconnaître les 
compétences de nos 
collaborateurs en leur 
proposant un CDD, ou 
une mise en stage sur 
un grade de catégorie C 
ou un accompagnement 
spécifique 

● 5 agents mis en stage sur un grade de catégorie C 
● 8 agents ont bénéficié d’un CDD de 3 ans sur un 
grade de catégorie A, transformable en CDI après 6 ans 
● 9 agents ont bénéficié d’un accompagnement pour 
l’obtention d’une VAE ou pour une formation aux 
concours 

➌   Faire du CD 28 
une collectivité 
innovante

Formation au 
management des 
équipes et des projets 
de l’ensemble des 
managers 

● Le taux de participation au module management des 
équipes a été  de 82% pour les chefs de service et 87% 
pour les cadres de proximité

➌   Identifier et 
communiquer les 
procédures et 
règles internes 

● Élaboration du Règlement intérieur RH de la Collectivité, en lien étroit avec les 
organisations syndicales, publié en décembre 2019 sur l’intranet. 
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 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 476 150 € 90% -  

Recettes 163 653 € 86% -   

Pour accompagner les mutations sociétales et organisationnelles, la Collectivité doit s’entourer de managers 
qui soient en capacité de mettre en œuvre les changements et de partager les valeurs communes. 
A cet effet, un dispositif de formations à destination de l’ensemble des managers de la Collectivité a été mis 
en œuvre en 2019. Ces actions de formation ont pour objectif de permettre aux managers de passer d’un rôle 
d’encadrant chargé de faire appliquer les procédures et les techniques à un rôle de manager capable de 
fédérer ses équipes et d’accompagner le changement. 
La Direction des relations humaines (DRH) a poursuivi l’accompagnement de la modernisation de 
l’administration et des nécessaires réorganisations des services et directions. 
Les 8 chantiers 2019 du Dialogue social (protocole d’accord d’exercice du droit syndical ; généralisation du 
télétravail ; mobilité et formation ; protection sociale complémentaire ; plan de déprécarisation des 
contractuels ; appartenance des ATTEE au Conseil départemental ; amélioration des conditions de travail ; 
élaboration d’un règlement interne) ont permis d’ancrer durablement le projet de modernisation de la 
Collectivité et constituent des avancées visibles et significatives pour les agents départementaux.  

Dématérialisation et amélioration des processus RH : gestion dématérialisée des processus de recrutement 
et de la formation avec l’acquisition d’un logiciel dédié Talentsoft. 

 

 
Le télétravail a été ouvert à de nouveaux collaborateurs suite à une première phrase d’expérimentation 
concluante. Certaines améliorations ont été apportées au dispositif suite  à la tenue de différents groupes 
de travail en concertation avec les représentants du personnel.

Généralisation programmée pour 2020  ■■■■ 
 

 
Création de trois emplois de responsables RH en interface avec les directions pour mieux prendre en 
compte les spécificités sectorielles et apporter une meilleure réponse aux agents et managers.

Action à poursuivre ■■■■ 

 
Poursuite de l’égalité femmes / hommes sur les postes d’encadrement : 46% sont confiés à des femmes, dont 
44% sur des emplois de direction et 63% sur des emplois de chefs de service et responsables d’unité territoriale

Équilibre à maintenir ■■■■ 
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L’amélioration des conditions de travail des 
collaborateurs du Département est un enjeu fort pour 
la Collectivité pour conforter leur motivation et contenir 
l’absentéisme et attirer de nouveaux talents. 

Tant dans les métiers techniques que pour les missions 
administratives, tous les collaborateurs sont 
confrontés à des risques professionnels comme 
l’utilisation de substances chimiques, la conduite de 
véhicules, la manipulation d’objets lourds ou plus 
insidieusement une mauvaise organisation d’un poste 
de travail générateur de troubles musculo-
squelettiques. 

L’accueil des usagers et la qualité des relations entre 
professionnels (collègues et hiérarchie) est aussi une 
dimension importante à considérer pour prévenir les risques psychosociaux. 

Les risques physiques dans les métiers techniques sont connus et appréhendables par les collaborateurs. 
Quant à eux, les risques psychosociaux concernent tous les agents, dans les métiers techniques, du social 
ou sur les postes administratifs et sont parfois encore mal maitrisés, il convient de progresser encore sur 
cette thématique. 

 Priorités 2019   

➊ Améliorer 
l’information des 
collaborateurs et traiter 
les situations 

Alimentation de l’onglet intranet « Hygiène et 
Sécurité » des conduites à tenir 

Conventionnement avec le centre de gestion 
pour réaliser des inspections réglementaires 

● 125 études de poste 
réalisées  

● Formation d’un 
assistant de prévention 
dans les collèges 

➋   Améliorer la qualité 
de vie des travailleurs 
handicapés 

● Conventionnent avec le Fonds d’insertion des personnes handicapées. 

● Aménagement de poste permettant de compenser le handicap. 

➌  Mettre en œuvre le 
plan d’action des risques 
psychosociaux 

● Recrutement d’un psychologue du travail pour piloter la démarche de 
mise en œuvre. 

● Tenue de groupes de travail par métier pour dégager des actions 
concrètes, notamment pour les collaborateurs des collèges. 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 1 198 873 € 95% 749 430 € 86% 

Recettes 715 255 € 86 % -   
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En 2019, la Direction des relations humaines s’est mobilisée pour mettre en œuvre un 
ambitieux plan d’actions validé par le CHSCT :   

Amélioration de la qualité de vie au travail : 
― développement du télétravail avec une généralisation en 2020,  
― élaboration d’un plan pluriannuel de formation,  
― accompagnement des agents dans leur parcours professionnel,  
― mise en œuvre de la déprécarisation de certains agents contractuels,  
― renforcement du sentiment d’appartenance des ATTEE au Conseil 
départemental,  
― renforcement de la communication avec les organisations syndicales, 
― rédaction du règlement intérieur de la collectivité. 

Amélioration des conditions matérielles de travail :  
― aménagement et rénovation de bâtiments,  
― dotation supplémentaire de 50 véhicules de service,  
― renforcement de l’équipement mobilier et électro-ménager,  
― acquisition de 400 smartphones pour les travailleurs mobiles,  
― dotation de bouchons anti-bruit moulés sur mesure pour les agents des collèges. 

Activités de la DRH : 
― recrutement d’un psychologue du travail et définition de son champ d’intervention  
― réalisation de visite d’inspection avec le centre de gestion  
― analyse des accidents de travail  
― poursuite des études de poste de travail  
― animation du réseau des correspondants hygiène et sécurité  
― conventionnement avec le FIPHFP (fond d’insertion des personnes handicapées) . 

 
La Collectivité a également poursuivi les actions de formations en hygiène et sécurité au travail : 830 agents 
formés pour 1 116,5 jours de formation.  
 

L’année 2020 sera consacrée pour partie à valoriser dans l’outil informatique dédié (TDC sécurité) les actions 
menées en matière de prévention avec l’objectif d’obtenir des indicateurs du niveau de prévention dans la 
collectivité et de s’assurer de leur pérennité dans le temps. 

 
 

 
Le conventionnement avec le fonds d’insertion des personnes handicapées va permettre de renforcer la 
politique du Conseil départemental sur le champ du handicap notamment en étant plus inclusif par 
rapport à l’emploi de personnes en situation de handicap.

Action à développer ■■■■ 
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Le Département Eure-et-Loir pilote un patrimoine 
immobilier d’envergure, recouvrant des domaines 
d’activités variés tels que collèges, bâtiments de 
bureaux et sites culturels. 

La gestion de ces quelque 400 000 m² est un enjeu de 
performance de premier plan.  

Le Département investit, à ce titre, dans la 
modernisation de ses bâtiments administratifs, afin de 
garantir confort d’accueil et d’usage.  

Dans un souci de durabilité, la collectivité affirme 
également sa volonté de mener à bien sa mission de 
préservation des sites culturels emblématiques du 
territoire : en 2019, des travaux de restauration se sont 
poursuivis au château de Maintenon, et des études ont débuté 
en prévision de travaux de rénovation de la maison de Tante Léonie à Illiers-Combray, et des communs du 
petit château à La Ferté Vidame. 

 Priorités 2019   

➊ Améliorer la qualité des 
bâtiments départementaux 

Faciliter les conditions d’accès aux 
bâtiments départementaux, améliorer 
les conditions de travail sur les sites 
techniques 

● État des lieux et études 
de conception   

● 100 % des AD2I* et CMI 
diagnostiqués 

➋   Valorisation de 
l’ensemble du patrimoine 
départemental 

Estimation de la valeur vénale et 
locative du patrimoine départemental, 
mise en place de fiches d’identité 
récapitulatives, étude d’opportunité 
relative à un marché global de 
performance basé sur les économies 
d’énergie dans les collèges 

● Valeur vénale des 98 
sites : 146 486 560 € HT 

● Valeur locative des 98 
sites : 13 364 556 € HT 

➌   Assurer la sauvegarde et 
la rénovation des sites 
emblématiques du territoire 

Travaux de rénovation des décors de la 
grande galerie à Maintenon 

● Poursuite des travaux (2e 
phase) 

*Agences départementales d’ingénierie et d’infrastructure 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 2 852 678 € 95% 2 861 336 € 90% 

Recettes 464 957 € 103% 1 402 028 € 68%  

Centre de mobilité immédiate (CMI) de la Direction des 
infrastructures à Illiers-Combray 
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Les chantiers qui ont marqué 2019 : 

― Reconversion d’Eure-et-Loir campus (ex-Pôle universitaire d’Eure-et-Loir) : budget de 4,7 millions 
d’euros dont 3,3 M€ en 2019 ; 

― Construction du centre de mobilité immédiate (CMI) d’Illiers-Combray : budget de 1,3 million d’euros 
dont 816 000 € en 2019 ; 

― Restructuration complète du site de l’AD2I / CMI de La Loupe : budget de 1,6 million d’euros dont 
530 000 € en 2019 ; 

― Construction de l’externat du collège La Loge des Bois de Senonches : budget de 7 millions d’euros 
dont 2,5 M€ en 2019 ; 

― Démarrage des travaux de reconversion du site de l’ESPÉ (ex-École normale rue du Mal Leclerc) pour 
l’accueil du collège Jean-Moulin à Chartres : budget de 10,7 millions d’euros dont 2,9 M€ en 2019. 

 
 

Pour améliorer la connaissance de son patrimoine, la Collectivité a finalisé en 2019 la valorisation vénale et 
locative de l’ensemble de son patrimoine immobilier. Ce travail a été poursuivi par l’acquisition d’un outil 
informatique de gestion foncière, immobilière et bâtimentaire qui sera développé en 2020. 

L’ensemble des collèges du département a été diagnostiqué « à 360° » selon trois axes : leur état de 
conservation, les priorités à envisager et les investissements prioritaires. En particulier, une étude 
approfondie de la performance énergétique a été menée. L’ensemble de ces résultats permettra de définir 
une programmation de travaux visant une amélioration des conditions d’usage et une réduction chiffrée des 
consommations énergétiques. 

 

 

 
L’équipe des jardiniers du service des espaces verts du Conseil départemental assure le fleurissement et 
l’entretien de l’ensemble de ses sites, en appliquant une politique zéro phyto.

Action totalement intégrée  ■■■■ 
 

 
L’accès aux différents sites départementaux a été adapté pour permettre aux agents d’utiliser leur carte 
professionnelle comme mode d’accès. Les études pour la mise en place d’un contrôle d’accès sur 
l’ensemble des sites a été lancé en 2019.

Action à pérenniser ■■■■ 

 
Les chefs de projets en charge des chantiers d’investissement et de la maintenance des bâtiments sont à 
100% des femmes.

Équilibre à maintenir ■■■■ 
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Pour assurer la transition numérique de son organisation et de son territoire, le Département 
a construit un cadre stratégique avec la formalisation d’une politique globale de convergence 
des réseaux de télécommunication en 2018 adossée à une stratégie ambitieuse de 
développement des usages sur le territoire au travers de Digital 28 adoptée en 2019. 

Cette ambition globale de convergence numérique, des réseaux et des usages, est articulée 
autour des 3 axes majeurs qui constituent le fil rouge de l’action départementale : 

― poursuite de la stratégie de convergence des infrastructures de communication pour 
aboutir à un territoire 100% connecté du bas débit au très haut débit en passant par la 
connectivité mobile ; 

― mise en œuvre opérationnelle de Digital 28 pour accélérer le déploiement des usages 
numériques sur le département et par le Conseil départemental ; 

― amélioration de la performance de l’administration et de la qualité des environnements de 
travail de la collectivité. 

 Priorités 2019   

➊ Accélérer la 
convergence des 
réseaux 

Commercialisation du réseau THD-
Radio en attendant la fibre 

Déploiement total du réseau bas 
débit 

● Réseau THD Radio totalement 
déployé 

● Couverture bas débit intégrale du 
territoire en finalisation 

➋   Développer des 
solutions digitales 
répondant aux besoins 
concrets des Euréliens   

Formalisation du cadre stratégique 
Digital 28 et lancement des 
premiers projets 

● Digital28 adoptée en juin 2019 

➌   Accélérer la 
digitalisation de 
l’administration 
départementale  

Refondation de la Gestion de la 
relation aux citoyens, 
dématérialisation des procédures, 
intégration de nouvelles 
technologies 

● Lancement d’une mission d’AMO* 
pour une GRC départementale 

● première dématérialisation via « 
démarches-simplifiées » 

● Acquisition d’un drone pour les 
inspections de bâtiments et 
d’ouvrages 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 2 728 068  € 95% 11 058 247 € 91% 

Recettes - - - -  

Exemple d’antenne radio 
du réseau très haut débit (THD) 
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La politique de convergence des réseaux de télécommunication 
numérique s’est accélérée en 2019. 

L’installation de 31 antennes THD radio, par Eure-et-Loir 
numérique, permettra aux habitants des communes n’ayant pas 
accès à la fibre de profiter d’un débit allant jusqu’à 50Mbps.  

L’année 2019 a également été marquée par l’accord conclu avec le 
SDIS pour installer des antennes du réseau bas débit sur ses 
infrastructures pour assurer une couverture totale du territoire en 
réseau bas débit d’ici la fin de l’année 2020.  

La couverture mobile a été au centre des préoccupations du Conseil 
départemental avec un travail important d’identification de sites 
d’implantation d’antennes complété par une étude radio 
cartographiant la couverture réelle du territoire. Ce travail 
permettra d’objectiver et de faciliter les échanges sur le choix des 
prochains sites issus du « New deal ». 

Pour capitaliser pleinement sur le développement des 
infrastructures de télécommunication, le Département a for- 
malisé  une   Stratégie  de   développement   des  usages  et  services 
numériques (Digital 28) en donnant ainsi une vision et une programmation de la transformation numérique 
de la collectivité et de son territoire. Les premiers projets ont été lancés en 2019 (drones, assistance à 
maîtrise d’ouvrage (AMO) GRC…).  

L’engagement important dans la convergence des réseaux sera complété en 2020 par la construction de 
nouveaux services et usages numériques avec notamment : 
― les premiers développements de la solution globale de la Gestion de la relation citoyenne (GRC) ; 
― l’expérimentation d’une solution de capteurs sur la signalisation routière ; 
― le développement d’une offre Drone ; 
― le lancement d’une plateforme numérique adaptée aux nouveaux usages de la randonnée ; 
― la mise en place d’un système d’archivage électronique (SAE). 

 

 

 
Dans un contexte de dématérialisation croissante des démarches administratives, les agents du Conseil 
départemental accompagnent au quotidien les Euréliens les plus fragilisés à les réaliser en les formant ou 
en les faisant avec ou pour eux. Pour structurer cet accompagnement, le Département est territoire pilote 
au niveau national pour expérimenter la solution « Aidants-connect », plateforme à destination des tiers 
de confiance numérique.

Une dimension stratégique de la médiation numérique à renforcer ■■■■ 
 

 
Le Conseil départemental a conclu un partenariat d’innovation pour développer une nouvelle gamme de 
panneaux de signalisation connectés utilisant le réseau bas débit. Ce développement s’appuie sur des cas 
d’usages définis par des agents de terrain et fera l’objet d’une expérimentation sur des territoires.

Des cas d’usages en expérimentation dès 2020 ■■■■ 

  

252 communes rurales éligibles au THD-Radio 
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Considérant le poids économique de la commande 
publique (41 millions d’euros HT), le Département 
s’engage pour une politique d’achat au service des 
politiques départementales.  

Les objectifs de la commande publique sont d’assurer 
l’égalité de traitement des entreprises qui 
candidatent, la liberté d’accès à la commande publique 
et la traçabilité. Le respect de ces principes garantit 
l’efficacité de la commande publique et une bonne 
gestion des deniers publics.  

Cela signifie que le Département doit :  

― satisfaire le besoin préalablement défini ;  
― respecter les délais fixés en interne pour 

mettre en œuvre le marché ; 
― respecter le budget alloué à cette dépense ; 
― choisir les offres les mieux disantes.  

Application du nouveau Code de la commande publique depuis le 1er avril 2019. 

 Priorités 2019   

➊ Mettre les outils d’achat 
au service de la politique 
départementale 

Permettre aux services de 
disposer des marchés 
publics. 

● 206 marchés conclus pour 41 
millions € HT  

➋   Favoriser l’accès de la 
commande publique aux 
entreprises du département   

Développer les outils d’achat 
permettant aux opérateurs 
économiques euréliens de 
répondre aux consultations 
(allotissement…) 

● 43 % de marchés conclus avec des 
entreprises euréliennes pour 16 
millions € HT 

➌   Développer la 
dématérialisation des 
marchés publics   

Préparer la mise en œuvre 
de la facturation 
électronique généralisée à 
partir du 1er janvier 2020 

● + 53 % de factures électroniques, 
soit 1 100 factures supplémentaires, 
déposées sur le portail Chorus Pro au 
cours du 1er trimestre 2020 par 
rapport au 1er trimestre 2019 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 82 267 € 57% -  

Recettes -  -   
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L’année 2019 fût marquée par une diminution d’un tiers du 
nombre de marchés passés par rapport à 2018 grâce, 
notamment, au travail de rationalisation des contrats et 
d’allongement de leur durée d’exécution (à 4 ans, en général) 
réalisé par le service de l’achat public. 

EN VOLUME EN MONTANT 

  

Poursuite de la mise en place de la fonction achat au sein du Département : 
― prise en compte des contraintes de l’ensemble des acteurs de la chaîne d’achat et d’exécution 
opérationnelle et financière pour produire des marchés publics plus efficients ; 
― renforcement du rôle de conseil des acheteurs et des gestionnaires auprès des services prescripteurs pour 
une meilleure définition du besoin ; 
― améliorer la performance en mettant en œuvre les pratiques du sourcing, en amont de la procédure, et du 
« RETEX » (retour d’expérience), en aval de la procédure et de l’exécution du marché public ; 
― poursuite des réunions du Réseau des Référents Achats pour favoriser la transversalité, le partage 
d’informations et de bonnes pratiques, et mieux répondre aux attentes des services prescripteurs. 
 

 

 
Achat de 6 premières clés de signature électronique pour équiper des agents du service de l’achat public 
et mise en œuvre de la télétransmission des marchés au contrôle de légalité. Début d’une démarche 
commune entre les services de l’achat public et de l’insertion par l’activité pour favoriser l’emploi de 
bénéficiaires du RSA au travers des marchés du Département.

Actions à poursuivre ■■■■ 
 

 
3e place au premier concours de l'innovation organisé par le Département pour le projet d'application 
« maison » de suivi des procédures et des marchés proposés par le service de l’achat public. Poursuite de 
la refonte du Guide de l’achat public.

Proactivité et esprit d’équipe exemplaires  ■■■■ 

 
4 nouveaux agents au service de l’achat public : 2 femmes (1 acheteuse et 1 gestionnaire) et 2 hommes (1 
acheteur et 1 chef de service). Composition du service de l’achat public : 73 % de femmes / 27 % d’hommes.

Efforts à poursuivre pour parfaire l’équilibre entre femmes et hommes ■■■■ 
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Le Département souhaite apporter son aide aux 
Euréliens qui en ont le plus besoin. Or, la fraude 
compromet les dispositifs d’aide aux personnes en 
difficulté. C’est pourquoi, le Département s’engage à 
lutter contre la fraude documentaire pour l’ensemble 
des prestations qu’il pilote. 

Il poursuit ainsi son engagement dans la lutte contre la 
fraude en appliquant toujours une politique de 
« tolérance zéro » à l’encontre des allocataires 
fraudeurs. 

Les outils de détection des anomalies (datamining), mis 
en œuvre par les organismes de prestations sociales 
(CAF/MSA), ont permis de limiter fortement les fausses 
déclarations relevant d’une omission volontaire simple.   

Les fraudes persistantes sont aujourd’hui plus élaborées et sont donc plus délicates à découvrir. Elles 
ressortent de manœuvres plus complexes et imbriquées que seule la mise en commun d’informations 
détenues par plusieurs organismes peut permettre d’endiguer. A ce titre, l’Agence départementale des 
solidarités représente une véritable opportunité. 

 Priorités 2019   

➊ Contrôler la situation individuelle des allocataires et 
verser un droit juste par l’attribution, la minoration ou 
l’annulation de l’allocation liquidée. 

● 1467 décisions individuelles 
prises sur la seule année 2019 

➋   Redresser systématiquement les allocataires fraudeurs 
sans possibilité de remise de dette. 

● 146 800 € d’amendes prononcées 
à l’encontre des fraudeurs 

➌   Dématérialiser totalement la procédure concernant les 
décisions individuelles du dispositif RSA, gain de temps pour 
une réactivité optimale, plus de papier ni de manutention. 

● Traitement des décisions 
individuelles entièrement 
dématérialisé grâce à l’emploi d’un 
« cloud » 

 Fonctionnement Taux de 
réalisation Investissement Taux de 

réalisation 
Dépense totale 

par habitant 

Dépenses 656 554 € 89% -  

Recettes 918 531 € 71% -   
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Le Conseil départemental a accentué le volet « prévention » de la lutte contre l’erreur 
de déclaration de bonne foi qui occasionne des indus pouvant rapidement mettre en 
difficulté des budgets familiaux dont l’équilibre est déjà très précaire. Bien déclarer ses 
ressources : tel est l’objectif de la plaquette d’information traitant de questions simples 
mais qui, au sein du dispositif RSA, peuvent avoir une conséquence sur le calcul du droit. 
La situation des travailleurs indépendants qui ont sollicité le bénéfice du RSA est parfois 
délicate car leur investissement personnel n’est pas toujours récompensé par une 
augmentation significative du chiffre d’affaires. Le Conseil départemental a donc engagé 
des actions pour que ces chefs d’entreprise puissent bénéficier de conseils avisés pour 
développer leur activité afin de sortir du dispositif RSA et peut-être même créer des 
emplois en Eure-et-Loir. 
Les dossiers pouvant conduire à une sanction ayant pour effet de réduire ou de 
supprimer le bénéfice de l’allocation RSA sont étudiés au sein d’une commission 
pluridisciplinaire (avec la présence notamment de la CAF, des services sociaux du 
Département, d’un CIAS et un représentant des bénéficiaires du RSA). En 2019, 421 
dossiers d’allocataires ont été présentés avec la possibilité pour ces derniers d’y être 
entendus accompagnés de la personne de leur choix. Ce sont aussi 104 dossiers de 
demande de remise de dettes qui ont été étudiés individuellement par une commission 
des recours.

Le Département devra opérer un focus particulier sur la situation des parents isolés avec enfants percevant 
le RSA et qui ne sollicitent pas de pension alimentaire. En effet, le principe de subsidiarité impose le recours 
à toute aide possible avant de solliciter la solidarité nationale. Ainsi, en France, le parent séparé détenant 
l’autorité parentale est obligé de subvenir aux besoins de ses enfants. Le non-recours à une pension 
alimentaire engendre une charge indue pour le Département qui peut trouver son origine dans la 
méconnaissance de ses droits par l’allocataire ou, à l’inverse, être à l’origine d’une fraude liée à la reprise 
d’une vie maritale dissimulée. C’est pourquoi le Département va accentuer le contrôle individuel 
systématique pour chaque dossier familial dès l’année prochaine. 
Dans le cadre de l’aide sociale aux personnes âgées et handicapées, le Département, grâce à un partenariat 
avec la Direction générale des finances publiques, va pouvoir développer sa politique de contrôle en vérifiant 
l’adéquation entre les déclarations faites lors de la constitution du dossier d’aide par le demandeur ou les 
obligés alimentaires et celles déclarées, par ailleurs, à l’administration fiscale. Cela permettra de réviser 
l’aide départementale versée le cas échéant. 

 

 

 
En 2019, le Département a poursuivi l’action menée en 2018 en dématérialisant totalement ses échanges 
avec la Caisse d’allocations familiales. Ainsi, aujourd’hui, plus aucun document papier concernant le 
dispositif RSA ne circule par courrier ou par voie dématérialisée non protégée. C’est ainsi qu’un « cloud » 
ou « espace de stockage sécurisé » a été configuré dans le respect du RGPD.

Simplification administrative dans les relations entre administrations ■■■■ 
 

 
La mise en œuvre d’un portail extranet sécurisé dévolu aux études notariales permet de faciliter les 
échanges entre ces dernières et les services départementaux. Les études notariales sont renseignées en 
quelques clics sur l’éventualité d’un recours sur succession de la part du Département.

Modernisation des échanges avec les études notariales. ■■■■ 
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Les objectifs de l’année 2019 ont été fixés dans la 
continuité de ceux de l’année 2018. 

Maitriser les dépenses de fonctionnement pour 
maintenir un niveau d’investissement élevé en 
préservant un ratio de désendettement satisfaisant et 
sans augmenter les impôts. 

En 2018, le parlement a voté une loi de programmation 
des finances publiques limitant les dépenses réelles de 
fonctionnement des collectivités les plus importantes 
sous peine de leur infliger des pénalités colossales. 
L’objectif était d’augmenter les capacités 
d’autofinancement de ces collectivités afin de réduire 
leur endettement pour réduire la dette publique nationale. Juste cause car les dépenses publiques sont les 
impôts des contribuables. 

Cependant, le Département d’Eure-et-Loir n’a pas attendu les directives gouvernementales pour être 
efficient. Ces objectifs ambitieux qu’il s’est fixés sont posés dans l’intérêt du territoire au bénéfice des 
euréliens.  

C’est pourquoi, alors que le taux d’imposition n’a pas été augmenté depuis 2009, le Département entend 
conserver une capacité d’investissement parmi les meilleures du territoire national. 

Cette performance est rendue possible grâce à l’objectif de maitrise des dépenses réelles de fonctionnement 
qui va au-delà du taux de 2,4% par rapport à l’année 2017 prévu par la loi de programmation. Non parce qu’il 
est imposé mais parce qu’il correspond à la volonté départementale et à la bonne gestion. 

 

 Priorités 2019  

➊  Maintenir un niveau d’investissement 
élevé 

● Niveau historiquement haut : 101 millions d’euros 

➋   Maintenir un ratio de désendettement 
satisfaisant 

● Ratio de 4,2 ans : très bon 

➌  Conserver un délai de paiement 
inférieur à 30 jours 

● le délai 2019 est de 23 jours  
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Un niveau d’investissement record 
L’exercice 2019 a été exceptionnel en la matière puisque les 
investissements ont pour la première fois dépassé 100 millions 
d’euros faisant de l’Eure-et-Loir le premier département 
bâtisseur de France. Et grâce à la maitrise des dépenses de fonctionnement, le ratio de désendettement est 
maintenu à 4,2 ans. 
 
Un fonctionnement maitrisé 
Pour la seconde année consécutive, les dépenses ont été maitrisées, n’augmentant que de 1% lorsque les 
textes autorisaient une augmentation de 2,4%, faisant de l’Eure-et-Loir, le Département le moins dépensier 
de sa strate. 
 
Une dette optimisée 
La gestion active de la dette conduite par le Département permet de faire baisser chaque année le montant 
des frais financiers. Le taux moyen de la dette a ainsi atteint un taux historiquement bas de 1,3% à fin 2019 
contre plus de 3% en 2013.  
 
Une stratégie pluriannuelle 
L’ambition du Département est de continuer à investir chaque année. Les priorités de cette l’année 2019 ont 
été double :  

― La remise à niveau des collèges, que ce soit sur le plan bâtimentaire ou en termes de réseau et 
d’outils numériques  

― L’amélioration des infrastructures routières. 
 
Un Département performant 
Cette année encore, tous les objectifs fixés en début d’année ont été atteints, faisant de l’Eure-et-Loir l’un 
des départements français les plus performants.

Grâce à une organisation optimisée, le Département va continuer à investir au bénéfice des Euréliens tout 
en préservant l’avenir. Une gestion maitrisée qui permet de répondre aux besoins sociaux des habitants tout 
en investissant massivement pour préparer l’avenir. Un développement efficace, efficient et performant. 

 

 
La mise en place de la dématérialisation s’inscrit parfaitement dans la démarche de développement 
durable avec une réduction importante du volume de papier utilisé

Action engagée et à poursuivre ■■■■ 
 

 
La dématérialisation est à la fois une démarche de développement durable et d’innovation en ce sens 
qu’elle permet de moderniser les organisations et de mobiliser les équipes sur des tâches à plus forte 
valeur ajoutée.

Efforts à poursuivre ■■■■ 

 
La Direction des finances contribue à la parité dans la collectivité avec un taux de féminisation de 75%.

La Direction doit tendre vers un équilibre femmes-hommes ■■■■ 
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1 Source : logiciel Repère 
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Cette section pourvoit aux dépenses nécessaires au fonctionnement des services de la collectivité 
territoriale. Il s’agit principalement des postes suivants : 
― Charges de personnel 
― Prestations sociales (RSA, PCH, APA…) 
― Frais de séjour en établissement (personnes âgées, personnes handicapées et enfance) 
― Achats de fournitures : papeterie, petits matériels… 
― Entretien du patrimoine mobilier et immobilier 
― Autres charges de gestion courante : électricité, téléphone, indemnités aux élus… 
― Prestations de services : charges de publicité, de publication, transport de biens et de personnes… 
― Participations aux charges d’organismes extérieurs : aide sociale, syndicats intercommunaux… 
― Charges financières : Intérêts des emprunts, frais financiers… 
― Dotations aux amortissements et aux provisions  
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Les dépenses de fonctionnement représentent 357,2 M€, en hausse de 15,4 M€ par rapport à 2018. 
Les principales dépenses sont : 

― Les dépenses de solidarité pour 220,2 M€  
― Les moyens de fonctionnement pour 87,35 M€  
― L’éducation et la formation pour 10,2 M€ (+ 0,8 M€) 
― La culture et le sport pour 2,86 M€ 
― Le SDIS pour 15,8 M€ (15,6 M€ en 2018) 
― Les transports pour 4,25 M€ (contre 20 M€ en 2017 après le transfert de la compétence transports à la 

Région), il reste le transport des élèves handicapés et la compensation versée à la Région. 
 

 

Les recettes de fonctionnement atteignent 413 M€. Les principales recettes sont : 

― Les impôts et taxes pour 282,6 M€ (contre 270 M€ en 2018) en raison notamment de la hausse des 
produits des droits de mutation à titre onéreux « DMTO » (+ 5,5 M€) et de la taxe sur les conventions 
d’assurance « TSCA » (+ 2,8 M€); 

― Les dotations pour 100,7 M€ (contre ) ; 
― Les autres produits de gestion courante pour 19,6 M€ contre 21 M€ en 2018 (recouvrements de solidarité, 

recouvrements d’indus et revenus des immeubles).  
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Les dépenses d'investissement concernent des opérations en capital ; elles comprennent : 
― Les remboursements d'emprunts ; 
― Les prêts et avances accordés par la collectivité ; 
― Les dépenses directes d'investissement (acquisitions mobilières et immobilières, travaux neufs, grosses 

réparations) contribuant à l’augmentation du patrimoine de la Collectivité ; 
― Les subventions d'équipements versées. 
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La principale dépense d’investissement correspond à la voirie avec 39,2 M€ (stable) contre 23,5 M€ en 2017. 
Ensuite, vient le remboursement de la dette qui atteint 24,18 M€ contre 22,8 M€ en 2018 et 10 M€ de 
renégociation en cours d’année. 17,6 M€ ont été consacrés à l’aménagement du territoire (21,2 M€ en 2018) 
contre 16 M€ en 2017. 24 M€ aux collèges contre 19 M€ en 2018 et 17 M€ en 2017 (en forte augmentation par 
rapport aux 10 M€ consacrés aux collèges en 2016). 17.7 M€ ont été affectés au patrimoine départemental 
contre 8 M€ en 2018 et seulement 6 M€ en 2017. Viennent ensuite, l’environnement avec 1,6 M€, les 
équipements sanitaires et sociaux avec 0,5 M€ et la culture et le sport avec 0,4 M€. 
 

 

La principale recette d’investissement est constituée des nouveaux emprunts mobilisés, pour un montant de 
50 M€ (44,6 M€ en 2018) et 10M€ de renégociation en cours d’année. Le second poste de recette correspond 
à l’excédent de fonctionnement de l’année précédente pour 25,5 M€ que l’on retrouve dans la catégorie 
« dotations, fonds divers et réserves ». Dans cette même imputation, se retrouvent les recettes du FCTVA 
pour 10,8 M€ contre 7,4 M€ en 2018 et 6,2 M€ en 2017 en raison d’un montant de dépenses d’investissement 
également en forte hausse. Viennent ensuite, les prestations effectuées pour le compte du SDIS pour 1,4 M€, 
ce montant correspond au remboursement des travaux réalisés par le Département en 2019. Des recettes 
ont enfin été enregistrées au titre des avances remboursables pour 2,0 M€. 
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Comme le prévoit la nomenclature M52 des Départements, l’Assemblée départementale doit décider de 
l’emploi du résultat excédentaire en report en section de fonctionnement et son affectation en section 
d’investissement. Le résultat cumulé excédentaire (de la section de fonctionnement) doit être affecté en 
priorité à la couverture du besoin de financement dégagé de la section d’investissement. Le solde dégagé 
pourra, selon le vœu de l’Assemblée, être comptabilisé en excédent de fonctionnement de la section de 
fonctionnement ou inscrit en dotation complémentaire en section d’investissement. 
 
Ainsi, après la reprise du résultat du budget annexe du Parc : 10 218,87 €, l’intégration de l’excédent 
d’investissement du budget annexe du Parc : 628 956,22 €, le déficit d’investissement reporté : 25 054 708,16 
€ et l’affectation à la couverture de besoin de financement de la section d’investissement déficitaire de 24 425 
751,94 € (compte 1068), 

 (compte 002). 

Entre 2012 et 2017, la dette a diminué de 5 % 
passant de 197 M€ à 187 M€ principalement 
en raison du transfert des emprunts du 
budget transports à la Région. 

Le montant des investissements réalisé en 
2019 est ainsi supérieur de plus de 45 M€ par 
rapport à 2017 et 15.4 M€ par rapport à 2018.  

 qui représente le 
nombre d’années nécessaires à la 
collectivité pour rembourser la totalité du 
capital de sa dette, en supposant qu’elle y consacre l’ensemble de son autofinancement, 

S’ajoutent,  (23,5 M€ en 2013 et 24,2 M€ 
en 2019) et 

 (5,6% en 2013 contre 3,23% 
en 2019) 

 qui représente 
le nombre d’années nécessaires à la 
collectivité pour rembourser la totalité du 
capital de sa dette, en supposant qu’elle y 
consacre l’ensemble de son 
autofinancement, 

S’ajoutent, 
 (23.5 M€ en 2013 et 24.2 M€ en 2019) et 

 (5.6% en 2013 contre 3.23% en 2019) 
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L'épargne brute se matérialise par la différence entre les recettes et les dépenses de fonctionnement. 
L'épargne brute représente un indicateur des plus pertinents pour évaluer la richesse financière d’une 
collectivité territoriale. Également appelé autofinancement brut, l’excédent ainsi dégagé finance la section 
d'investissement et doit être supérieur ou égal au remboursement du capital de la dette. Le graphique 
suivant, qui combine 

  
Comme l’illustre le graphique ci-dessous
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Les élus 

Depuis son renouvellement en 2015, la composition de l’Assemblée départementale est paritaire, résultant 
d’un scrutin binominal mixte majoritaire à deux tours : deux conseillers départementaux de sexe différent 
formant un binôme sont élus dans chaque canton au scrutin majoritaire à deux tours. 

 Femmes Hommes Total 

Vice-présidents du Conseil départemental (Commission permanente) 4 9 

Autres membres de la Commission permanente 9 19 

Présidents de Commission technique 2 7 

Vice-présidents de Commission technique 8 17 

Membres de la Commission Établissements et services sociaux et médico-sociaux 
et insertion 1 8 

Membres de la Commission Solidarité, autonomie et santé publique 1 10 

Membres de la Commission Finances, ressources, compétences facultatives 6 17 

Membres de la Commission Infrastructures et routes 3 11 

Membres de la Commission Collèges, éducation et enseignement supérieur 3 11 

Membres de la Commission Équité territoriale et ruralité 6 15 

Membres de la Commission Déploiement du très haut débit internet et 
développement des usages innovants 2 8 
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Les services 

                      

 

                                                                      

La répartition femmes-hommes des personnels titulaires du Conseil départemental d’Eure-et-Loir s’établit 
à 63-37%. S’agissant des personnels non-titulaires, celle-ci se situe à 65-35%. Au niveau national, 62% des 
agents de la fonction publique territoriale sont des femmes. Les filières les plus féminisées sont les filières 
sociale et médico-sociale (plus de 9 femmes pour 10 agents), administrative (82 %), médico-technique 
(77 %) et animation (72 %) ; (source DGAFP 2015– chiffres clés). 
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Au niveau national, dans la Fonction publique territoriale : Cat A :  60 % de  femmes  /  40 % d'hommes ; Cat 
B :  64 % de femmes   /  36 % d'hommes ; Cat C :  60 % de femmes   /  40 % d'hommes ; (Source: DGAFP, 
chiffres clés de l'égalité pro 2014) 
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Dans le cadre de la modernisation de ses 
services, le Conseil départemental a mis 
en place une direction générale (DGS + 
DGA) paritaire. La parité est également 
ciblée au niveau des directions. Aux 
autres niveaux d’encadrements, un effort 
de mixité est poursuivi malgré les 
déséquilibres des filières (forte 
féminisation du secteur social et médico-
social, forte représentation des hommes 
dans la filière technique). Au niveau 
national 71% des emplois d’encadrement 
supérieur et de direction sont occupés 
par des hommes. 
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Le territoire 

51,2% des Euréliens sont des femmes (données 2016). 

L’espérance de vie à la naissance est sensiblement la même en Eure-et-Loir (85,1 ans pour les femmes, 
79,2 ans pour les hommes) qu’au niveau national (F 85,6 ans ; H 79,7 ans) et qu’en région Centre – Val de 
Loire (F 85,2 ans ; H 79,3 ans). 

La composition des familles euréliennes suit les mêmes tendances qu’au niveau national (légère baisse du 
nombre de familles composées d’un couple avec enfant(s)). Cependant, l’Eure-et-Loir conserve un taux de 
familles composées d’un couple (avec ou sans enfant(s)) de 87,7% légèrement supérieur au niveau national 
(85,2%). En Eure-et-Loir 12,4% des familles son monoparentales dont 10% composés d’une femme seule avec 
enfant(s) (France : 14,8% dont femmes seules : 12,2%). 

Le niveau de diplôme de la population départementale augmente globalement, les femmes étant à la fois 
surreprésentées pour les diplômes de l’enseignement supérieur (23,8% contre 21,3% pour les hommes) et 
parmi les non diplômés (36,5% pour les femmes et 28,4% pour les hommes).  
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